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Année 2016 

 

Direction Générale des Services 

 

Délégué aux Relations Institutionnelles, à la Citoyenneté et aux Enjeux Migratoires 

 

Missions  
Nomination, à compter du 1er mars 2016, dôun délégué aux relations institutionnelles, à la citoyenneté et aux 
enjeux migratoires aupr¯s du DGS et recrutement dôune assistante de direction à compter du 1er avril 2016. Les 3 
axes de travail qui lui sont confiés sont les suivants : 
 
I - Les relations institutionnelles :  
- Accompagner, représenter le Président, préparer ses interventions, construire les ®l®ments constitutifs dôune 
politique alternative autour des questions sociales, développer le réseau (ce travail inclut un travail avec lôADF, 
les Fédérations, les Ministères et des Cabinetsé). 
- Le travail national par le canal de lôANDASS : lôobjectif est dô°tre connect® au r®seau, de renforcer la l®gitimit® 
de lôintervention (ce travail peut se d®cliner au niveau de lô®change entre les départements). 
- Explorer le th¯me de lôinvestissement social : se connecter aux r®flexions nationales de France strat®gie Europe. 
 
II - La citoyenneté :  
Elaborer un livre blanc pour la r®flexion et lôaction, participer ¨ la construction dôun nouvel espace permettant un 
échange renouvelé entre les élus et les citoyens, la société civile (philosophie du rapport DAGBERT, du plan 
dôaction sur le travail social et le développement social, ®volution du comit® dô®thique). 
 
III - Les enjeux migratoires :  
R®f®rent non op®rationnel de lôEtat, en ce qui concerne les r®fugi®s et les mineurs isol®s, sur le site de Calais. 

 

Réalisations majeures : 
I - Les relations institutionnelles : 
- Avec les conseillers techniques de lôElys®e et du Premier Ministre. 
- Avec les cabinets des Ministères Sociaux :  

 ¶ Stratégie nationale des aidants auprès des personnes handicapées.  

 ¶ Forme et contenu type des conventions dôinsertion.  

 ¶ Collaboration à la rédaction du guide du premier accueil social inconditionnel.  

 ¶ Adaptation du guide des bonnes pratiques de lôaide ¨ domicile aux personnes en situation de handicap. 

 ¶ Echanges, du point de vue des D®partements, sur les principaux sujets dôactualit® : (mise en îuvre des 
lois et rapports, le développement social, la situation financière des D®partements et leur financementé). 

 ¶ Participation au comité de pilotage de la conférence des financeurs.  

 -¶Protection de lôenfance. 
- Avec le Secrétaire général du Comité interministériel du handicap : Participation à la conférence nationale du 
handicap ¨ lôElys®e. 
- Avec la Direction Générale de la Cohésion Sociale du Ministère des Affaires Sociales et de la Santé : 
Préparation de la journée nationale d'échanges de pratiques et de valorisation d'expérimentations de terrain en 
matière de prévention de la radicalisation ; Participation aux groupes de travail déclinant la loi Protection de 
lôEnfance « Protocole de prévention » et « Evaluation des IP (Informations Préoccupantes) » ; Participation au 
club exp®rimentateur AGILLE (Am®liorer la Gouvernance et d®velopper lôInitiative Locale pour mieux Lutter contre 
lôExclusion) ; Participation ¨ une journ®e dô®changes sur le thème « réussir le premier accueil social inconditionnel 
è dans le cadre du plan dôaction en faveur du travail social et du d®veloppement social. 
- Avec lôInspection Générale des Affaires Sociales : 
Participation à plusieurs réunions ayant pour objet la r®alisation dôun premier cadrage de la mise en îuvre de la 
mesure 5 du plan dôaction en faveur du travail social et du d®veloppement qui pr®voit dôç exp®rimenter la mise 
en place dôun r®f®rent de parcours dans plusieurs d®partements, en vue de proposer des premières évolutions 
réglementaires fin 2016 ». 
- Avec le Minist¯re de lôEconomie, de lôIndustrie et du Num®rique / Direction g®n®rale des entreprises : 
Participation aux r®unions de copilotage de lô®tude ç t®l®assistance et services associ®s è 
- Avec lôAssembl®e des D®partements de France : 

 ¶ Faire avancer la position du Pas-de-Calais concernant les allocations de solidarités et leur financement 
(évolution des majorités par rapport à la prise en compte des trois allocations). 

 ¶ Portage des propositions du rapport DAGBERT sur le développement social et le travail social collectif et 
audition par le Pr®sident de la commission Solidarit®s et Affaires sociales de lôADF relative ¨ ç la r®flexion 
prospective sur notre modèle social ». 
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 ¶ Participation à la préparation de la loi « Adaptation de la Société au Vieillissement » et à ses décrets 
dôapplication et à divers comités de pilotage nationaux ; à la définition du fond de soutien du secteur de 
lôaide ¨ domicile ¨ hauteur de 50 M ú ; à la définition du fond de soutien aux politiques dôinsertion à hauteur 
de 50 M ú ; ¨ la pr®paration de la loi de ç Protection de lôEnfance è de mars 2016 et ¨ ses d®crets 
dôapplication et divers comit®s de pilotage nationaux (®valuation de lôinformation pr®occupante, protocole 
départemental de prévention) ; ¨ lôAssembl®e g®n®rale de lôADF avec le Pr®sident du Conseil 
départemental du Pas-de-Calais, à la commission plénière Solidarité et Affaires sociales, à la commission 
sociale et finances, à la commission « Politiques territoriales » au cours de laquelle a été présenté le travail 
mené dans le cadre de la petite fabrique de projets « Arts, culture(s) et développement social ». Le fonds 
dôinsertion pour le Pas-de-Calais sera de 1,9 M ú et le fonds dôaide ¨ domicile de 5 M ú. 

- Avec la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie (CNSA) : 
Participation  au conseil de la CNSA et aux commissions « Finances », « Etablissements et Services », « Aides 
à la personne » ; aux r®unions sur les syst¯mes dôinformations communs des MDPH ; aux 4èmes rencontres 
scientifiques, avec pour thème « la qualité de vie des personnes en situation de handicap ou de manque 
dôautonomie ». 
-  Avec les agences de lôEtat ou les instances consultatives : 
Le Défenseur des droits : échanges sur les enfants handicapés et les mineurs non accompagnés (site de Calais), 
participation à une rencontre internationale « Enfant, Europe, Urgence. Protection et avenir des migrants : un défi 
pour lôEurope è. 
GIP-enfance en danger : Rencontre avec la directrice générale chargée de la préfiguration de la nouvelle instance, 
suite à la loi : projet de fusion avec lôAgence Franaise de lôAdoption. 
Haut Conseil du Travail Social : Contribution apportée à la Députée de la 6ème circonscription du Pas-de-Calais 
pour la réalisation du rapport de préfiguration. 
- Participation à des séminaires ou colloques : 
32ème Congrès UNIOPSS à Montpellier en mars : « Ensemble une société à réinventer » ; Colloque ADF « Les 
D®partements ¨ lôheure de la r®forme territoriale è ¨ Paris en avril ; Colloque Formation Condorcet « Réinventer 
les solidarit®s, de la r®flexion ¨ lôaction dans les d®partements » à Nancy en avril ; 27¯me congr¯s de lôAATF 
« Action publique et secteur priv® : Quelles synergies au service du d®veloppement et de lôinnovation des 
territoires ? » à Nice en mai ; 9¯mes assises nationales (JAS/CD Moselle/ODAS) de la protection de lôenfance ¨ 
Metz en juin ; S®minaire partenarial (DGCS/CAF/Apprentis dôAuteuil/France Strat®gie/Sciences Po) 
« Lôinvestissement social : quelle strat®gie pour la France ? » ; Rencontre « Lôinnovation et lôexp®rimentation 
sociale au service de la transformation des politiques de solidarit®s è (organis®e par lôAgence Nouvelle des 
Solidarités Actives) à Paris en novembre. 
 
II - La citoyenneté : 
Le Président a confié à Mme Nathalie DELBART, Vice-Présidente chargée de la culture, de la citoyenneté, de la 
vie associative et de lô®ducation populaire, une mission « Un département citoyen, engagé pour faire vivre les 
valeurs de la République », dont lôobjectif est de réincarner les valeurs de la République dans les politiques 
publiques et les dispositifs du Département. 
- R®daction dôune lettre de mission en date du 23 mars qui sôappuie sur la d®lib®ration cadre du 25 janvier ç Près 
de chez vous, proche de tous » qui annonce trois grandes étapes : une étape de diagnostic (état des lieux) avec 
la mise en place dôoutils dô®valuation de nos politiques publiques et de nos dispositifs, une ®tape dôidentification 
de mesures correctives visant à améliorer la prise en compte du dialogue social et des valeurs de la République 
au sein des politiques du département, et enfin la proposition dôune strat®gie et dôun plan dôactions pour la 
mandature 2015-2021. 
- Présentation de la mission de mars à avril : aux membres de la direction générale et aux directeurs rattachés 
au DGS ; aux directeurs de siège et de territoires et aux conseillers départementaux ; aux Vice-présidents 
« solidarités humaines », aux Présidents et directeurs des EPOA (établissements publics et organismes associés) 
prioritairement concernés (EPDEF, EPDAHAA, MDPH, Pas-de-Calais Actif, La Coupole, Eden 62, Pas-de-Calais 
Habitat, le CAUE) ; au Comité Laïcité République. 
- Installation du groupe de travail resserré en avril et première réunion en mai. 
- Création dôun espace d®di® au ç d®partement citoyen è dans la rubrique ç Grands projets è de lôintranet en juin. 
- Collaboration avec la mission dôappui du P¹le Accompagnement, Conseil et Optimisation pour la mise en place 
dôune strat®gie de communication interne au CD 62 de juin à novembre :  
-  Consultation sur lôintranet d®partemental men®e du 20 juin au 11 juillet ¨ lôaide dôun questionnaire en ligne, ¨ 
destination de lôensemble des agents de la collectivit®. Une premi¯re question avait trait ¨ la signification des 
valeurs de la République, son sens et son utilité autant dans le contexte professionnel que dans le contexte 
personnel. Le questionnaire sôest aussi pench® sur les bonnes pratiques/actions susceptibles de renforcer les 
valeurs de la République au quotidien. Les agents départementaux ont pu suggérer des pistes pour promouvoir 
les valeurs de la République au quotidien, autant dans le contexte professionnel que personnel. Des agents ont 
exprim® leur d®sir dôengagement pour promouvoir les valeurs de la République au quotidien. 

   ¶ En septembre, retour sur les contributions du site participatif et r®alisation dôune synth¯se.  

 ¶ En novembre « café rencontre » participatif autour de la démarche « Un département citoyen » à la MDS 
de Béthune. 
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- Pour enrichir lô®tat des lieux, des auditions ont ®t® conduites par le groupe de travail : d¯s juillet avec la CAF 
(Pr®sident et Directeur), lôEtat (secr®taire g®n®ral adjoint charg® de la coh®sion sociale), lôURIOPSS (Pr®sidente 
et Directeur) et le Château dôHardelot (Directrice). En octobre avec lôURIOPSS et les services de pr®vention 
spécialisée, en novembre avec le Comit® r®gional des associations de jeunesse et dô®ducation populaire et la Vie 
Active. En mars 2017, sont dôores et d®j¨ programm®es les auditions dôassociations dô®ducation populaire et 
dô®ducation sociale et solidaire qui accompagnent des initiatives li®es au d®veloppement communal et 
intercommunal ainsi que celles des agents ayant, au travers du questionnaire mis en ligne, exprimé leur désir 
dôengagement pour promouvoir les valeurs de la R®publique. 
- Pr®sentation dôun premier rapport cadre en session pl®ni¯re le 26 septembre faisant ®tat des premiers ®l®ments 
de diagnostic, fixant les objectifs et les résultats attendus et autorisant la poursuite de la démarche confiée à Mme 
la Vice-présidente. 
- Collaboration avec la mission dôappui, dôanimation et de suivi du contrat de progr¯s du P¹le Accompagnement, 
Conseil et Optimisation pour la r®daction dôun ®tat des lieux en f®vrier 2017 qui sôarticule autour de trois axes :  

¶ La définition des valeurs de la République (liberté, égalité, fraternité, laïcité),  

¶ La synthèse des auditions menées par le groupe de travail et des réponses au questionnaire en ligne 

¶ La traduction des valeurs de la République dans nos politiques publiques. 
Les auditions se poursuivront au cours de lôann®e 2017, qui sôach¯vera par la proposition dôune strat®gie et dôun 
plan dôactions. 
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Année 2016 

 

Direction Générale des Services 

 

Direction dôAppui  

 

Missions  
La Direction d'Appui dans sa fonction centrale d'aide à la gestion et d'interface au sein de l'équipe de direction 
générale ainsi qu'avec le Cabinet du Président du Conseil départemental, est notamment chargée de trois 
fonctions principales: 
 
I - Les fonctions d'appui du Directeur Général des Services et de coordination pour son compte : 
Cette fonction consiste notamment en: 
- Pour l'appui : 

 ¶ la préparation des dossiers pour les rendez-vous du DGS. 

 ¶ Le suivi de dossiers transversaux ou ponctuels pour le compte du DGS. 

 ¶ Le secrétariat du Comité de Direction, instance collégiale de pilotage des services dirigée par le DGS 
permettant la gouvernance la plus collective possible (préparation des dossiers en lien avec les directeurs 
de Pôle, rédaction des comptes rendus, diffusion des extraits de comptes rendus aux directeurs suite à 
leur présentation d'un dossier en CODIR, veille sur les orientations et les décisions), 

 ¶ L'organisation des réunions d'encadrement. 

 ¶ L'appui auprès du secrétariat du DGS et un éventuel remplacement en cas d'absence ou d'empêchement 
de celui-ci. 

- pour la coordination : 

 ¶ La réalisation en lien avec le Cabinet du Président et les Services départementaux des dossiers 
d'information pour les rendez-vous, réunions préparatoires aux sessions des organes délibérants, 
réunions cantonales, inaugurations et autres manifestations auxquels assistent le Président du Conseil 
départemental ou ses représentants. 

 ¶ L'apport dans les meilleurs délais possibles, d'une réponse aux demandes du Cabinet, en lien avec les 
Pôles, 

 ¶ La rédaction des arrêtés d'organisation des services. 

 ¶ La diffusion d'informations aux Directeurs Généraux Adjoints, aux entités et chargés de mission rattachés 
directement au DGS. 

 ¶ La formalisation d'un référentiel de procédures administratives entre le Cabinet et les Services 
départementaux et entre les Pôles. 

 ¶ L'animation du réseau des assistants de Pôle. 

 ¶ En lien avec l'ensemble des Services départementaux et notamment la Direction de la Communication, 
la préparation du rapport annuel d'activité des Services départementaux. 

 
II - La fonction de logistique de l'équipe de direction générale : 
Les tâches accomplies par cette mission, en liens très étroits avec les secrétariats de l'équipe de direction 
générale, sont notamment : 
- L'accueil des visiteurs de l'équipe de direction générale. 
- Le tri et l'enlèvement des courriers. 
- La gestion des navettes de parapheurs de signature entre le Cabinet et la DGS et entre celle-ci et les Pôles. 
- La gestion des salles de réunion et des photocopieurs de la DGS. 
- La logistique de réunions extérieures organisées par la DGS (réunions d'encadrement par exemple). 
- La pr®paration mat®rielle de dossiers ou dôenvois pour le secr®tariat du DGS et pour la Direction dôAppui de la 

DGS (photocopies, mises sous pli de documents). 
 
III - Les attributions spécifiques exercées par délégation du Pôle Développement des Ressources : 
- La gestion des emplois particuliers (emplois fonctionnels, collaborateurs de cabinet, assistants de Vice-président 
et personnels de groupes politiques), en lien avec la direction des ressources humaines. 
- Le secrétariat de la Commission Thématique « Piloter un service public départemental de qualité ». 

 

Chiffres clés  
5 ETP : 1 directrice + 2 assistantes + 2 huissiers. 
RV Président : 423 fiches produites. 
RV Représentants: 412 fiches produites.    
2 tournées des Jeudis du Conseil départemental : 87 fiches produites. 
Conférences des directeurs organisées : 3 : en février,  juin et décembre.  
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Secrétariat de la Commission thématique « Piloter un service public départemental de qualité » : 22 réunions et 
115 rapports soumis pour avis. 
Arr°t®s dôorganisation des services : 6.  
CODIR DGS : 38 réunions et 138 dossiers soumis. 
Actes RH pris : 131. 
85 préparations logistiques de la salle CODIR.  

 

Réalisations majeures  
- Mise en place, avec le Chef de Cabinet, dôune nouvelle proc®dure pour les rendez-vous du Président et de ses 
représentants (nouveau modèle de fiche, les productions étant rédigées en lien avec les Pôles pour assurer 
lôinformation des ®lus, mise en place dôune r®union hebdomadaire de gestion de lôagenda du Pr®sident et de ses 
représentants). 
- Elaboration dôun nouveau type dôarr°t® dôorganisation des services. 
- Mise en place et animation du réseau des assistants de direction générale (organisation de réunions mensuelles 
et diffusion r®guli¯re dôinformations et de proc®dures)- 
- Elaboration en lien avec la Direction de la Communication et la DRH dôorganigrammes des Pôles et directions. 
- Supervision des rapports dôactivit® 2015 en lien avec la direction de la communication (version communicante 
et version administrative). 
- Mise en îuvre de la nouvelle proc®dure d®mat®rialis®e des rapports au Conseil d®partemental et ¨ la 
Commission permanente (AIRS DELIB / FAST) transmis pour avis aux commissions thématiques. 
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Année 2016 

 

Direction Générale des Services  

 

Secrétariat Général -  Direction de lôAssembl®e et des Elus 

 

Missions  
I - La Direction de lôAssembl®e et des Elus (DAE) : a pour cîur de m®tier le service aux ®lus, la s®curisation 
des d®cisions de lôassembl®e d®partementale et lôapport de solutions organisationnelles dans le processus de 
décision.  
La direction exerce toutes les missions liées au fonctionnement des organes délibérants (Conseil départemental 
et Commission permanente du Conseil départemental) mais également des six commissions thématiques, 
commissions de travail charg®es dô®tudier en amont les rapports soumis ¨ d®libération. 
Elle intervient ®galement sur les questions relatives ¨ lôexercice par les ®lus de leur mandat (statut, indemnit®s et 
formations des élus).  
Côest au niveau de la direction que sont pr®par®es les propositions de calendrier des r®unions des organes 
délibérants et des commissions de travail ainsi que les rétroplannings de préparation de ces réunions. 
 
En 2016, la direction de lôassemblée et des élus était organisée comme suit : 
- La direction composée de 3 agents. 
- Le service de lôassembl®e d®partementale : 5 agents. 
- Le service dôappui aux ®lus : 6 agents. 
- et jusque mars 2016, le service de pré contrôle de légalité : 2 agents. 
 
II - Service de lôassembl®e d®partementale :  assure la préparation des réunions du Conseil départemental et 
de la Commission permanente. Responsable de lôenvoi des documents de travail aux ®lus dans les d®lais l®gaux, 
il est garant du droit ¨ lôinformation des ®lus. 
Il veille au bon déroulement des séances des organes délibérants, et, à la suite de chaque réunion, il rédige les 
délibérations et en assure leur caractère exécutoire.  
Il coordonne également les réunions des six commissions thématiques. En effet, même si une personne 
responsable du secrétariat de ces commissions a été identifiée au sein des différents pôles, le service de 
lôassembl®e d®partementale en assure toujours le secr®tariat institutionnel (suivi du calendrier des r®unions, 
rédaction des convocations, envoi des documents de travail et des comptes rendus des réunions).  
Ces commissions sont saisies pour avis sur les affaires à instruire par les organes délibérants. 
Enfin, dépend de ce service, la gestion de la représentation du Conseil départemental ou de son Président au 
sein des 674 commissions internes et organismes extérieurs. 
 
III - Service dôappui aux élus : traite notamment des questions statutaires des conseillers départementaux : 
- La gestion des indemnités de fonction des élus. 
- La gestion du remboursement des frais de déplacements des élus. 
- La mise en îuvre du droit ¨ la formation des ®lus. 
- La coordination des moyens mis ¨ la disposition des conseillers dans le cadre de lôexercice de leur mandat. 
Il est responsable de la publication des actes réglementaires. 
En lien avec la direction, le service intervient dans le cadre de la mise en îuvre des projets de d®matérialisation 
impulsés par la direction :  
- la gestion électronique du visa des rapports examinés en séance et des délibérations (progiciel AIRS DELIB). 
- la gestion des convocations électroniques (FAST-ELUS). 
- La télétransmission des actes au contrôle de légalité.  
Il gère également le budget de la direction de lôassemblée et des élus, et assure la diffusion, en interne, du Flash 
de lôAssembl®e des D®partements de France, et de toutes autres informations sur le site intranet de la collectivité.  
 
La direction disposait jusque mars 2016 du service du pré contrôle de légalité, dont la mission consistait à émettre 
un visa juridique sur les rapports présentés au Conseil départemental et à la Commission permanente.  
De cette validation juridique découle une sécurisation renforcée des délibérations. Cette mission a été transférée 
à la direction des affaires juridiques.  

 

Chiffres clés  
I - Réunions des commissions thématiques et des assemblées délibérantes et nombre de 
décisions adoptées : 
En application de lôarticle L. 3121-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil départemental se 
réunit au moins une fois par trimestre.  
Durant lôann®e 2016, il sôest r®uni 6 fois avec notamment ¨ lôordre du jour lôadoption de la d®lib®ration cadre pour 
la mandature 2015-2021 « Pas-de-Calais, près de chez vous, proche de tous : proximité, équité, efficacité, deux 
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contrats pour réussir le mandat 2015-2021 è et ses d®lib®rations dôapplication, le d®bat dôorientation budg®taire, 
le budget primitif ou supplémentaire, et enfin les r®unions orient®es vers lôanalyse de lôactivit® du D®partement et 
des r®sultats de lôexercice pr®c®dent (examen du compte administratif, rapports dôactivit®s des services 
d®partementaux, des ®tablissements publics et organismes associ®s et des services d®partementaux de lôEtat 
dans le Pas-de-Calais).  
117 délibérations ont été adoptées lors de ces réunions.  
Parce quôelle ne dispose pas de pouvoirs propres, la Commission permanente intervient dans les matières que 
lôassembl®e d®partementale lui a d®l®gu®e sur le fondement de lôarticle L. 3211-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales.  
A cet effet, la commission permanente sôest r®unie 11 fois en 2016 et a adopt® 561 d®lib®rations.  
En préparation à ces réunions, les six commissions thématiques du Conseil départemental se sont réunies 
14 fois.  
 
II - Formation des Elus : 
Le Service dôAppui aux Elus a assuré la gestion administrative de 23 actions de formation des élus en 2016. 
 
III - Formation aux utilisateurs dôAIRS DÉLIB : 
Le service a également dispensé 10 actions de formations à la nouvelle procédure des commissions thématiques 
dans AIRS DELIB, sur Arras et sur les territoires. 
93 agents ont été formés. 
Les secrétaires de commissions thématiques ont bénéficié de formations individualisées. 

 

Réalisations majeures 
Dans le cadre de la sécurisation juridique, la direction de lôassemblée et des élus, en lien avec la direction des 
syst¯mes dôinformation, a déployé la nouvelle procédure de validation des rapports, soumis ¨ lôavis des 
commissions thématiques dans AIRS DÉLIB. 
Depuis la fin de lôann®e 2016, lôensemble des rapports soumis ¨ lôavis des commissions th®matiques ou ¨ 
délibération des assemblées délibérantes sont enregistrés dans AIRS DÉLIB.  
Cette proc®dure permet dôassurer la s®curité juridique des rapports présentés aux conseillers départementaux, 
et dôassurer lô®criture de d®lib®rations de qualit® de par le visa ®mis sur ces rapports par chaque niveau 
hiérarchique, mais ®galement par lôintervention de directions supports telle que la direction des finances et du 
budget, la direction de la commande publique et la direction des affaires juridiques.  
Cette mise en place a fait lôobjet dôun accompagnement attentif, par la DAE, de lôensemble des niveaux de 
validation et dôune information la plus large possible du nouveau processus de validation des rapports (information 
sur Intranet, information auprès des comités de direction des pôles, information auprès des secrétariats des 
commissions thématiques, information des directions « contrôle », formation dispensée à la demande de tout 
utilisateur).  
En parall¯le, durant le dernier trimestre 2016, pour une mise en îuvre au 1er janvier 2017, la direction sôest 
attachée à préparer la refonte de la rédaction des délibérations de la Commission permanente et du Conseil 
départemental, afin de leur donner un caractère plus juridique.  
Enfin, la direction a amorc® le travail de r®®criture de lôensemble des arrêtés de désignations des Conseillers 
départementaux dans les Commissions internes et organismes extérieurs.  
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Année 2016 

 

Direction Générale des Services  

 

Secrétariat Général - Direction des Affaires Juridiques 

 

Missions  
En 2016, deux évènements majeurs ont marqué la Direction des Affaires Juridiques (DAJ) :  
Lôextension de ses missions avec le rattachement du service de pr®-Contrôle de légalité et la création de deux 
postes de chargés de mission. 
- La réorganisation de la DAJ avec la red®finition des attributions confi®es aux deux services dôappui et de conseils 
juridiques aux services départementaux :  
- Cette réorganisation, faite en plusieurs étapes dans le courant du 1er semestre, sôinscrit dans le projet de contrat 
de progrès avec un objectif de sécurisation juridique de tous les actes produits par la collectivité. 
- Lôarriv®e du service du pr®-Contrôle de légalité à la DAJ a induit un nouveau mode de travail au sein de la 
direction afin dôassurer cette mission en transversalité. 
Dans le cadre du pré-Contrôle de légalité, la DAJ a accompagné les services dans leur adaptation au nouveau 
cadre juridique dôintervention des collectivit®s territoriales. La mise en place du nouveau circuit de validation des 
rapports avec un visa juridique pr®alable aux commissions th®matiques a ®t® un autre temps fort de lôann®e. 
Plusieurs s®ries dôarr°t®s de d®l®gation de signature ont d¾ °tre adopt®es pour prendre en compte les diff®rentes 
étapes de réorganisation des services. 
Un important travail de recensement des actes unilat®raux ®labor®s a ®t® r®alis® ainsi quôun accompagnement ¨ 
la mise en îuvre des d®cisions prises au titre des comp®tences d®l®gu®es au Pr®sident du Conseil 
départemental. 
Enfin la DAJ a poursuivi ses missions de conseil et dôassistance juridique aux services dans une organisation 
nouvelle de services référents par pôle et de cohésion avec le pré-Contrôle de légalité. 
La participation à des groupes de travail, la veille juridique, le suivi du marché de prestations juridiques ont 
®galement ®t® assur®s par la direction, de m°me que le suivi dôun certain nombre de dossiers contentieux, 
notamment des référés libertés concernant les mineurs isolés étrangers. 
La mise en îuvre de t®l®recours au 1er janvier 2017 a été un projet qui a marqu® la fin dôann®e 2016. 

 

Chiffres clés   
- 463 consultations réalisées pour les différents services départementaux. 
- 60 bons de commande émis pour le suivi du marché de prestations juridiques. 
- 36 mémoires produits devant le Tribunal Administratif ; 5 constitutions de partie civile. 
- 18 mémoires produits devant la Cour dôAppel. 
- 6 audiences devant le Tribunal Administratif, dont 2 audiences de référés-libertés. 
- 16 audiences devant la Cour dôAppel et  1 audience devant la Cour Administrative dôAppel. 
- 6 jugements rendus par le Tribunal Administratif. 
- 6 ordonnances. 
- 10 arrêts rendus par la Cour dôAppel. Et 8 arrêts rendus par la Cour Administrative dôAppel. 
- 16 groupes de travail. 
- 77 arrêtés de délégation de signature. 
- 5 avis CADA. 
- 11 bulletins de veilles juridiques. 
- 10 visas de commission permanente (soit 486 rapports). 
- 6 visas concernant des Conseils départementaux (soit 117 rapports). 
- 2 visas concernant des commissions thématiques (120 rapports). 

 

Réalisations majeures  
- Transfert du service du Pré-Contrôle de légalité à la Direction des Affaires Juridiques. 
- Mise en îuvre du visa juridique des rapports propos®s aux commissions th®matiques avant la validation du 
Directeur de Pôle dans le cadre du nouveau circuit Airs Délib. 
- Reprise des arrêtés de délégation de signature. 
- Réalisation des premières phases du projet de suivi des arrêtés. 
- Accompagnement des directions opérationnelles dans leur adaptation à la réforme institutionnelle des 
collectivités territoriales. 
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Année 2016 

 

Direction Générale des Services  

 

Secrétariat Général - Mission Economie Sociale et Solidaire 

 

Missions  
La Mission Economie Sociale et Solidaire (ESS) travaille en transversalit® et en coop®ration avec lôensemble des 
p¹les et se structure autour des priorit®s d®partementales. Elle assure un r¹le dôinformation, de pilotage et de 
suivi des différentes actions ESS menées par les services du Conseil départemental. Elle joue un r¹le dôappui 
aux services pour faciliter le développement des pratiques ESS dans leurs actions. 
Le soutien ¨ lôESS a ®t® r®affirm® dans la d®lib®ration cadre ç Accompagner lôattractivit® du Pas-de-Calais » 
adoptée par le Conseil départemental du Pas-de-Calais lors de sa réunion du 26 septembre 2016. Dans ce 
nouveau contexte institutionnel, le Département du Pas-de-Calais se positionne en incubateur pour accompagner 
les expérimentations et les actions nouvelles portées par les acteurs. 
 
La mission ESS est également sollicitée par les services pour : 
- Pr®senter lôavanc®e de ses travaux et ainsi contribuer ¨ diffuser, partager, essaimer lôinformation et les projets 
sur lesquels elle a travaillé (ex : innovation sociale, démarche progrès, coopération, finance solidaire, é). 
-Prendre part aux rencontres organisées par les autres services avec des partenaires, des porteurs de projets 
pour diffuser le plus possible les valeurs de lôESS. 
 
Lôobjet principal de la mission ESS est, dôaccompagner les acteurs de lôESS ¨ faire conna´tre et reconna´tre lôESS, 
de soutenir et dôaccompagner les structures de lôESS et de f®d®rer pour impulser une nouvelle dynamique. La 
mission ESS travaille au développement de nouvelles actions dôint®r°t d®partemental apportant une r®ponse aux 
besoins exprim®s par les acteurs du Conseil d®partemental de lô£conomie Sociale et Solidaire (CDESS), dans le 
but de cr®er de lôactivit® collectivement pour r®pondre ¨ des besoins communs et des enjeux dôint®r°t g®n®ral.  
 
La mission ESS g¯re ®galement lôorganisation des s®ances du CDESS et de certains ateliers (r®servation des 
salles, ®laboration de lôordre du jour, r®union pr®paratoires, invitations, comptes rendus, é). Le CDESS est un 
lieu dôexpression, dô®changes, dôinformation et de propositions pour co-construire, avec les entreprises de 
lô£conomie Sociale et Solidaire, la mise en îuvre de ces orientations dans le souci dôune ®conomie inclusive. Le 

CDESS a pour ambition de mobiliser et f®d®rer les acteurs de lôESS autour du D®partement, et de lôaccompagner 
dans ses orientations vers le développement de ce secteur. Depuis plus de 3 ans, le CDESS travaille donc en 
collaboration étroite avec le Département. 
Le CDESS sôest r®uni deux fois en 2016 (26 avril et 22 novembre) avec plus de 170 membres présents à chaque 
réunion. 

 

Chiffres clés  

- Pour accompagner la d®marche de soutien ¨ lôESS initi®e par le D®partement, la mission ESS a exerc® son 
activité en 2016 avec un budget de 1 247 904 ú. 

- 2 CDESS organisés (26 avril et 22 novembre) avec plus de 170 membres. 

- 22 identifiants « ESS 62 le choix des valeurs » ont été remis. 

- 6 porteurs de projets ont été reconnus innovants socialement. 4 projets ont obtenu une reconnaissance dans le 

cadre de lôAppel ¨ Manifestation dôinitiatives en coop®ration. 

 

Réalisations majeures  

I - Faire conna´tre et reconna´tre lô£conomie Sociale et Solidaire dans le D®partement : 
Dans le cadre de la d®marche ProgrôESS, 12 structures ont particip® ¨ une session de 6 journ®es 
dôaccompagnement collectif sur le territoire du Boulonnais. La d®marche ProgrôESS est organis®e en partenariat 
avec lôAPES, r®seau dôacteurs pour lôESS. 
Lôadh®sion des structures ¨ cette d®marche est associ®e ¨ la remise dôun identifiant ç LôEconomie Sociale et 
Solidaire, le choix des valeurs » dont le but est de démocratiser la consommation responsable. 22 identifiants ont 
été remis en 2016 lors des CDESS. 
La mission ESS a apporté sa contribution au SDREII (Schéma Régional de Développement Economique, 
d'Innovation et d'Internationalisation) par la production de 13 fiches thématiques (innovation sociale, coopération, 
finance éthique, achat responsable, économie circulaireé). 
De nouveaux partenariats ont ®t® d®velopp®s avec lôUniversit® dôArtois, le Labo ESS, la CNCRESS (Conseil 
National des Chambres Régionales de l'Economie Sociale et Solidaire) et Le Mouves, qui rassemble les 
entrepreneurs sociaux. 

 

II ï Soutenir et accompagner les structures / Fédérer pour impulser une nouvelle dynamique : 
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La mission ESS a organisé les 11ème et 12ème Conseils d®partementaux de lôESS les 26 avril et 22 novembre 2016 
¨ lôHotel du D®partement. 
La Commission permanente du 7 novembre 2016 a validé le financement des 10 premières structures dans le 
cadre de lôAppel ¨ Manifestation dôInitiatives en Coop®ration et en Innovation sociale. Ce financement sur 2 ans 
sô®l¯ve ¨ 393 400 ú. 
La mission ESS a organisé les réunions du comité dôappui et de soutien ainsi que du comit® des financeurs. Ces 
2 instances composent le comité des initiatives, qui a pour mission de : 

  ¶ Proposer et conseiller sur les outils mobilisables par les porteurs dôinitiatives en fonction 
des besoins repérés. 

  ¶ Organiser lôoffre de services aupr¯s du porteur dôinitiative en lien avec les r®f®rents territoriaux ESS.  
Les 2ème Rencontres r®gionales de lôachat public ont ®t® organis®es le 13 octobre 2016 ¨ lôHotel du D®partement 
avec plus de 140 participants. 
La mission ESS poursuit les partenariats avec les têtes de réseaux (APES, CRESS, URSCOP) et avec Pas-de-
Calais Actif.  
 

III - Le Département engagé dans la finance citoyenne et solidaire : 
Le Département a signé la charte de partenariat « Propulsons ! » pour la mise en îuvre de la seconde phase 

de lôexp®rimentation. La plateforme de financement participatif « Propulsons ! », lancée en 2015, évolue et se 

positionnera en tant que label de sélection, de valorisation et de diffusion des campagnes de financement 
participatif des projets ayant un impact positif sur le territoire.  

La mission ESS a poursuivi la mise en îuvre dôune strat®gie partag®e en faveur de la promotion et du 
développement départemental de la finance citoyenne et solidaire en partenariat avec les acteurs de la finance 
solidaire (Acteurs pour une économie solidaire, Pas-de-Calais Actif, Les Cigales, La Nef, La Caisse Solidaire).  
 

IV - Le Département acheteur responsable : 
La mission ESS a coordonn® les travaux dô®criture du Sch®ma de promotion des achats publics socialement et 

®cologiquement responsables (SPAPSER) en lien avec lôensemble des directions acheteuses des p¹les 
départementaux. 
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Année 2016 

 

Direction Générale des Services 

 

Secrétariat Général - Mission Canal Seine-Nord Europe  

 

Missions  
Au titre des solidarit®s humaines et territoriales, le D®partement a souhait® sôengager, d¯s 2014, en faveur du 
Canal Seine-Nord Europe (CSNE). Ce nouveau canal, dôune longueur de 107 kilom¯tres entre Compi¯gne (Oise) 
et Aubencheul-au-Bac (Nord) permettra de relier le bassin de la Seine, via lôOise, au r®seau europ®en par une 
voie fluviale de grand gabarit. 
Dans ce contexte, la direction est prioritairement charg®e dôune mission dôaccompagnement du projet de 
réalisation du Canal Seine-Nord Europe (CSNE). 
En outre, la mission assure également le suivi du projet de plateforme multimodale de Marquion et de 
reconversion du site de Cambrai-Epinoy. 

 

Chiffres clés  

4,7 milliards ú : côest le co¾t pr®visionnel du projet 
130 millions ú : côest la somme consacr®e par le D®partement du Pas-de-Calais à la réalisation du Canal Seine-
Nord Europe. 
107 kilomètres : côest la longueur du Canal Seine-Nord Europe. 
7 : côest le nombre de d®lib®rations adopt®es par lôassembl®e d®partementale en 2016 concernant le Canal Seine-
Nord Europe. 

 

Réalisations majeures  
2016 a marqu® une ®tape d®terminante du projet. Dans ce contexte, la mission CSNE a ®t® amen®e ¨ sôillustrer 
de la façon suivante : 
- Contribution à la rédaction du protocole de financement et de gouvernance pour la réalisation du Canal Seine-
Nord Europe. 
- Contribution à la rédaction du décret n°2017-427 du 29 mars 2017 relatif à la société du Canal Seine-Nord 
Europe. 
- Coordination du dispositif « canal solidaire ». 
Au-delà du seul Canal Seine-Nord Europe, la mission a continué à assurer le suivi de la plateforme multimodale 
de Marquion et de reconversion du site de Cambrai-Epinoy. 
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Année 2016 

 

Direction Générale des Services 

 

Mission de Préfiguration « Eau 62 » 

 

Missions  
Le Département du Pas-de-Calais propose de conduire une r®flexion pour mesurer lôopportunit®, lôint®r°t de cr®er 
une structure de type Syndicat Mixte rassemblant et unissant les structures compétentes en mati¯re dôeau et 
dôassainissement. Cette structure aurait pour objectif de poursuivre voire dôamplifier le travail engag® par le 
Département, notamment pour transmettre son savoir et son ingénierie. 
 
La mission a été lancée en décembre 2015 par un rapport présenté en séance plénière du Conseil départemental 
approuvé à une large majorité. Le rapport présentait les objectifs assignés à cette mission qui sont de rechercher 
lôadh®sion des collectivit®s comp®tentes concern®es par le champ dôintervention de la structure. 
 
En janvier 2016, un courrier a ®t® envoy® aux 200 unit®s de gestion de lôeau encore comp®tentes, afin de rappeler 
les limites de lôintervention d®partementale ¨ la suite de lôapplication de la loi NOTRe, qui implique la disparition 
de la clause de compétence générale. 
 
La mission de préfiguration a donc organisé une succession de contacts pour expliquer la démarche, aux 
Syndicats ou régies municipales et vers les 19 EPCI qui exerceront la compétence Eau et Assainissement au 1er 
janvier 2020. Tous les EPCI du département ont été rencontrés. 
 
Au terme de ces rencontres, il a été proposé de créer un Syndicat Mixte qui aurait pour objet de concourir à la 
gestion équilibrée et durable de la ressource en eau dans le Pas-de-Calais : eau, assainissement, gestion des 
eaux pluviales. Les informations sur les masses dôeau seraient partag®es avec les structures voisines dans le 
cadre du SDAGE Artois-Picardie. 

 
 

Réalisations majeures  
Un rapport dôinformation a ®t® pr®sent® ¨ la session pl®ni¯re du 20 septembre 2016 et approuv® ¨ lôunanimit® 
pour présenter les réflexions et proposer la création du Syndicat Mixte Eau 62. 
 
La mission a entretenu des contacts permanents et multiples avec les EPCI, les Syndicats compétents en matière 
dôeau, les Administrations de lôEtat (DDTM, DREAL,é.), lôAgence de lôEau, la Pr®fecture du Pas-de-Calais et 
lôAssociation des Maires du Pas-de-Calais. 
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Année 2016 

 

Direction Générale des Services  

 

Mission Partenariats et Relations Extérieures - Direction Europe et International 

 

Missions  
En 2016, la Direction Europe et International (DEI) a été réorganisée, elle est désormais composée 
de 3 missions :  
I - La mission programmes européens (MPE) :  
Les objectifs de la mission sont, dôune part de contribuer à la diffusion de la culture de la recette en permettant 
une utilisation efficiente des opportunités de financements européens (régionaux et coopération transfrontalière), 
par les opérateurs du Pas-de-Calais (services départementaux, EPOAé), et, dôautre part, de veiller aux int®r°ts 
du D®partement en tant quôinstitution et que territoire dans la gouvernance de ces programmes.  
La MPE assure le suivi des programmes européens régionaux et des trois programmes de coopération 
transfrontalière auxquels le Département est éligible. A ce titre, elle est chargée : 
- Dôassurer la repr®sentation du D®partement aux instances de gouvernance de ces programmes. 
- De participer ¨ lôinstruction des projets d®pos®s par lôensemble des opérateurs dans le cadre de 
ces programmes. 
- Dôaccompagner les porteurs de projets du Pas-de-Calais dans leurs recherches de financements européens. 
- Dôaccompagner les services du D®partement dans le montage et le suivi de leurs dossiers de demande de 
financements européens. 
- De participer ¨ la communication et ¨ lôanimation de ces programmes. 
La mission est composée de trois agents : une cheffe de mission, deux chargées de mission (dont un des deux 
postes est resté vacant au 2ème semestre 2016).  
 
II - La mission partenariats internationaux (MPI) : 
Les objectifs de la mission sont de coordonner et animer ces partenariats et dispositifs, au service des directions 
opérationnelles et des acteurs du Pas-de-Calais. Son action au quotidien permet notamment de repérer des 
opportunités de projets pouvant bénéficier aux politiques départementales, et de valoriser les domaines 
dôexpertise du D®partement et des acteurs du territoire aux niveaux national et europ®en 
La MPI est responsable des activités suivantes : 
- le développement des coopérations de proximité (Kent, Province de Flandre occidentale, GECT West 
Vlaanderen-Flandre-Dunkerque-C¹te dôOpale). 
- La valorisation de lôexpertise d®partementale au sein des r®seaux r®gionaux, nationaux et europ®ens ; 
- La coordination de lôInitiative des d®troits dôEurope (European Straits Initiative - ESI) aux niveaux européen et 
du détroit du Pas de Calais. 
- La coordination du projet INTERREG Europe PASSAGE. 
- La coordination du dispositif de solidarité internationale « Imaginons un monde meilleur ». 
- Le développement de la mobilité internationale des jeunes. 
La mission est composée de 4 agents : un chef de mission, deux chargées de mission et un chef de projet 
européen « Passage ». 
 
III - La mission administration et finances (MAF) : 
Les objectifs de la mission sont dôapporter un appui administratif et technique dans la mise en îuvre des 
diff®rentes missions de la direction, dôeffectuer le suivi budg®taire de la direction et de g®rer le march® de 
traduction et interprétariat de la collectivit®. Elle a ®galement entam® un important travail dôaccompagnement des 
directions op®rationnelles dans le suivi administratif et financier de leurs projets europ®ens (cr®ation dôoutils, 
anticipation des contr¹lesé). 
Elle est responsable : 
- Du suivi administratif et financier de la direction : étapes de la préparation budgétaire, dépenses et recettes de 
la direction et pr®paration des rapports et d®lib®rations. La MAF porte lô®laboration et lôex®cution de lôaccord cadre 
du marché traduction et interpr®tariat et assure le suivi administratif et financier de lôappel ¨ projet ç Imaginons 
un monde meilleur ». 
- De lôappui aux agents de la direction : appui administratif et financier dans le cadre de la gestion de la subvention 
globale FSE 2014-2020 et du projet PASSAGE pour le Département, interface avec la direction de la 
communication pour la mise en îuvre des actions de communication de la direction (ex : Semaine de lôEurope, 
Semaine de la Solidarité internationale, organisation de manifestations, Comité départemental FSE) ou la mise à 
jour de la rubrique Europe du site Internet du Département. 
La mission est composée de 3 agents : une cheffe de mission, une chargée de dossiers et une assistante 
administrative et financière. 
- A ces trois missions sôajoute un directeur de Projet Fonds Social europ®en, qui est rattach® directement ¨ la 
directrice de la DEI, et dont le poste est resté vacant en 2016. Il est responsable du pilotage de la subvention 
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globale FSE pour la collectivité, en lien étroit avec le P¹le Solidarit®s. Cette subvention globale, dôun montant de 
34 millions dôú pour la p®riode 2015-2020, permet le cofinancement des actions dôinsertions soutenues par le 
Département sur le territoire. 
Les objectifs du directeur de projet sont de garantir une bonne et saine gestion de cette enveloppe de FSE dans 
le respect de la piste dôaudit et des r®glementations nationales et europ®ennes, ainsi que sa bonne 
consommation. 
En 2016, 3 recrutements ont eu lieu : la chargée de mission programmes européens/coopération transfrontalière, 
le chef de projet PASSAGE et la cheffe de mission administration et finances. 

 

Chiffres clés  
- 50 demandes de travaux de traduction et dôinterpr®tariat ®manant des services d®partementaux. 
- 2,9 millions dôeuros de recette FSE encaissée (programmation 2007-2013 et acompte pour la programmation 

2014-2020). 
- 5 Comités Départementaux du FSE (CDFSE) inclusion organisés. 
- 126 nouveaux dossiers programmés pour un montant FSE de 6 527 972,80 ú. 
- 3 vidéos réalisées sur des opérations financées par du FSE : Association les Paniers de la Mer, Association 
Environnement et Solidarit®, Mission Insertion par lôEmploi (MIE). 

- Plus de 3,6 millions ú de cr®dits FEDER programm®s pour la r®alisation de 4 op®rations d®partementales 
(Département ma´tre dôouvrage ou partenaire). 

- 212 pré-projets et projets instruits dans le cadre des 3 programmes de coopération transfrontalière 
INTERREG VA. 

- 23 collectivit®s bordant 9 d®troits dans 12 pays sont partenaires de lôInitiative des d®troits dôEurope. 
- 29 projets « Imaginons un monde meilleur » financés pour un montant total de 122 000 ú. 
- PASSAGE : 1 des 64 projets approuvés sur 261 candidatures au premier appel à projets du programme 

INTERREG Europe.  

 

Réalisations majeures  
I - Au cours du premier semestre, la direction a préparé et conduit sa réorganisation : 
Lôann®e 2016 a vu lôapprobation et le lancement du projet INTERREG Europe PASSAGE (Public AuthoritieS 
Supporting low-cArbon Growth in European maritime border regions) monté dans le cadre de lôInitiative des 
d®troits dôEurope. Ce projet, dont le D®partement du Pas-de-Calais est chef de file, réunit 11 partenaires sur 
8 pays et fronti¯res maritimes, autour de la th®matique de lô®conomie bas-carbone dans les zones de détroits. A 
la suite de la conf®rence de lancement, plusieurs rencontres se sont tenues ¨ lô®chelle europ®enne et ¨ lô®chelle 
du détroit du Pas-de-Calais pour ®changer des exp®riences en mati¯re dôactions susceptibles dôenrayer lôimpact 
carbone des activités conduites sur ces zones géographiques. Sur le détroit, le projet rassemble des acteurs 
extr°mement divers des deux rives (universit®s, monde ®conomique, collectivit®s locales, services de lôEtat, é), 
mobilis®s pour pr®server lôattractivit® de ce territoire. La mise en îuvre de PASSAGE a permis de donner un 
nouvel élan à la coopération entre le Département et le Kent County Council. Le budget total du projet est de 1,9 
millions dôú. 
 
II - En matière de promotion de la mobilité internationale des jeunes :  
2016 a également été une ann®e charni¯re. Elle a vu lôapprobation du projet Mobôinclus, financ® par le Minist¯re 
des Affaires étrangères et du Développement international. Ce projet vise à travers deux actions ciblées, à 
achever de faire la d®monstration de lôint®r°t que repr®sente une expérience de mobilité internationale pour des 
jeunes en difficult®s dans lôacc¯s ¨ lôautonomie et ¨ lôemploi. Un premier volet du projet propose la formation 
dôune douzaine de jeunes aux m®tiers de la restauration ¨ travers une immersion de six semaines en Italie auprès 
de restaurateurs. Le deuxi¯me volet propose lôenvoi de jeunes du Pas-de-Calais en mission de service civique 
international. Le projet donne une nouvelle opportunité à ces jeunes en les faisant accéder à des expériences 
professionnalisantes. Les partenaires sollicit®s sont ceux li®s ¨ lôInitiative des d®troits dôEurope, ce qui constitue 
une chance de faire vivre ces partenariats au-delà des seuls enjeux liés aux détroits. 
 
III - Une ann®e riche dôenseignements en mati¯re de contr¹les de projets européens.  
La DEI a ainsi accompagn® deux directions op®rationnelles au cours dôaudits de second niveau. Cet 
accompagnement a permis de sécuriser la justification des dépenses réalisées dans le cadre de ces projets et 
de réduire le risque de demande de remboursement de crédits. Cette expérience est fondamentale, y compris 
dans le conseil actuellement fourni aux directions porteuses de nouveaux projets pour anticiper de futurs 
contrôles. Outils et procédures sont en cours de mise en place pour faciliter autant que faire se peut le travail des 
directions opérationnelles dans le montage et le suivi de leurs projets européens.  

 
 
 

IV ï Suite ¨ lôadoption de la d®lib®ration cadre ç Près de chez vous, proche de tous » :  
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Une réflexion a été initiée au sein de la direction en vue de lôadoption dôune nouvelle strat®gie europ®enne et 
internationale courant 2017. La direction sôest ainsi mobilis®e au cours du second semestre afin de conduire un 
travail dôobjectivation des actions europ®ennes et internationales : dispositifs, modes de représentation dans la 
gouvernance, modalit®s dôaccompagnement des porteurs de projets, plus-value des réseaux et des partenaires 
europ®ens et internationauxé ont ®t® pass®s au crible afin de d®terminer les pistes dôam®lioration de la stratégie 
européenne et internationale, en lien avec les orientations données par le Vice-président. Cette stratégie sera 
propos®e ¨ lôapprobation des ®lus d®but 2017. 
 
V- la représentation du Département dans la gouvernance des programmes européens sôest poursuivie, 
ainsi que lôaccompagnement des porteurs de projets, que ce soit dans les services ou sur les territoires. Dans un 
contexte dôeffectifs r®duits, le r¹le dôinstructeur des projets de coop®ration a pu °tre maintenu : ainsi, le 
Département a particip®, aux c¹t®s des services de lôEtat, de la R®gion et du D®partement du Nord, aux comit®s 
techniques de 3 appels à projets spécifiques du programme FEDER. Il a également apporté des avis sur les 
nombreux pré-projets et projets présentés dans le cadre des programmes INTERREG (212 en 2016), le tout en 
lien avec les directions thématiques et les territoires concernés.  
 
VI- Lôaccompagnement des porteurs de projets dans leurs demandes de financements, avec une priorité 
donnée aux services départementaux et aux Etablissements Publics et Organismes Associés (EPOA) a 
également été poursuivi. Quatre dossiers (Département : ma´tre dôouvrage ou partenaire) ayant b®n®fici® dôun 
accompagnement de la direction ont été programmés en 2016 : acquisitions dôespaces naturels sensibles, Grand 
Site des Deux-Caps, Assistance technique FEDER et SAPOLL. Par ailleurs, de nombreuses rencontres 
dôanimation se sont tenues (formations sur le dossier de demande de subvention FEDER, revues de projets avec 
les EPOA, accompagnement des servicesé) afin dôaccompagner les porteurs de projets dans la conception et le 
montage de leurs dossiers.  
 
VII - En termes de communication, plusieurs actions ont été conduites en particulier en ce qui concerne le 
Fonds social europ®en. Ainsi, lô®dition 2016 de la Semaine de lôEurope ®tait centr®e sur le FSE afin de mettre en 
avant le soutien de lôUnion europ®enne dans lôaccompagnement des publics en difficult® du Pas-de-Calais. Seul 
fonds européen délégué à la collectivité, le FSE est une excellente illustration de la bonne articulation entre la 
politique européenne de cohésion et la stratégie départementale « Près de chez vous, proche de tous ». Les 
deux objectifs de cette semaine étaient de valoriser les porteurs de projets des territoires qui bénéficient des 
crédits FSE du Département, et de montrer la plus-value du travail des agents qui accompagnent ces structures 
dôinsertion dans leurs projets. Des stands ont ®t® propos®s ¨ la sortie de lôEstaminet, ainsi que des ateliers de 
démonstration de transformation de produits alimentaires ou de pâtisseries du monde, recueillant une 
participation honorable. 
 
VIII - 3 vidéos ont été réalisées sur des opérations conduites dans le cadre des appels à projets FSE : 
Elles mettent en avant à la fois le soutien départemental et la plus-value des financements européens et 
proposent des portraits de b®n®ficiaires de ces actions dôinsertion. Elles sont diffus®es lors des comit®s de 
programmation des fonds européens et particulièrement appréciées pour leur regard porté sur les bénéficiaires.  
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Année 2016 

 

Direction Générale des Services -  

 

Mission Partenariats et Relations Extérieures- Direction de la Coordination de lôAction Publique 

 

Missions  
Suite au vote de la loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe), ayant fait perdre la 
clause de compétence générale aux Départements et aux Régions, et ayant définit des chefs de filât, la 
Conf®rence Territoriale de lôAction Publique (CTAP), instaur®e par la loi de Modernisation de lôAction Publique 
Territoriale et dôAffirmation des M®tropoles (MAPTAM), devient un des lieux de la co-gouvernance des politiques 
publiques territoriales. 
Plus généralement et au-delà de la CTAP, les collectivités territoriales doivent, dans les mois et les années à 
venir, se concerter davantage, harmoniser leurs interventions et développer des logiques de mutualisation. 
A travers la délibération « Faire valoir les ambitions et les objectifs du Département au sein de la Conférence 
Territoriale de lôAction Publique è, adopt®e par lôAssembl®e pl®ni¯re le 14 mars 2016, le D®partement a fait le 
choix de sôinscrire avec volontarisme dans ces d®marches. 
 
 I -Pour répondre à ces enjeux, le Département a créé, en juillet 2016, la Direction de la Coordination de 
lôAction Publique, au sein de la Mission Partenariats et Relations Ext®rieures : 
Elle a pour mission le portage technique et administratif des relations que le Département entretient avec : 
- Les collectivités membres de la CTAP dans le cadre des d®marches engag®es ou ¨ engager en vue dôune 
coordination accrue de lôaction publique entre les diff®rents niveaux de collectivit®s, dans un contexte n®cessitant 
proximité, efficacité et efficience. 
- Les collectivités membres de la gouvernance du Contrat de Plan Etat-Région. 
- Les institutions territoriales de coop®ration transd®partementale, en tant quô®chelle ®mergente de lôaction 
publique ¨ lô®chelle r®gionale et interd®partementale, notamment dans le cadre du CPER. 
- Les collectivités françaises extérieures au périmètre géographique de la région, au titre des échanges 
dôexp®riences et de la recherche de pratiques innovantes. 
 
II - Plus particulièrement les missions de la DCAP sont les suivantes : 
- Promouvoir les orientations stratégiques de l'institution départementale auprès des différents partenaires et 

concourir à la mobilisation d'autres collectivités pour la réalisation des politiques publiques du Département. 
- Sôassurer des ®l®ments techniques et administratifs n®cessaires au positionnement du Département dans les 
diff®rentes instances (CTAP, CPER, é). 

- Suivre l'®laboration, la ren®gociation, et la mise en îuvre du CPER en participant aux instances de 
gouvernance. 

- Cr®er les conditions dôune ®laboration partag®e, avec les p¹les et missions, des propositions de contribution du 
Département à ces instances de gouvernance, sur la base des orientations de politiques publiques de la 
collectivité et reposant sur des expertises métier.  

- Etre force de proposition dans la définition des contenus techniques et des pratiques à développer pour 
promouvoir la fonction transversale au sein du Département sur les thématiques traitées.  

- Veiller à la production et la diffusion des informations nécessaires à une culture partagée sur ces sujets en 
participant à une fonction d'animation de réseaux internes.  

- Engager un travail en lien avec les missions et services concern®s dôidentification des domaines pratiques et 
expériences du Département du Pas-de-Calais à faire valoir, soit en raison de leur caractère innovant, soit en 
raison de la possibilité de partage de pratiques avec d'autres partenaires institutionnels (harmonisation, 
mutualisation). 

- Suivre le travail de recueil et d'analyse des pratiques et expériences d'autres partenaires, qui pourraient être 
relayés auprès des pôles et missions du Département. 

 

Réalisations majeures  
La DCAP nôa fonctionn® que 6 mois durant lôann®e 2016, mais pour autant affiche un premier bilan significatif. 
Elle a assur®, d¯s le mois de juillet 2016, lôinterface avec la R®gion dans le cadre de lô®laboration du Schéma 
R®gional de D®veloppement Economique dôInnovation et dôInternationalisation (SRDEII). 
Le Département a contribué au S.R.D.E.I.I. dans une double perspective :  
- Agir en faveur de lôemploi et du d®veloppement ®conomique r®gional par la mobilisation de lôensemble des 
politiques publiques départementales. 
- Attendre parall¯lement que lôemploi et le d®veloppement ®conomique r®gional contribuent à ces mêmes 
politiques, notamment celles relatives aux solidarités humaines et territoriales. 
La DCAP a sollicité les directions métiers et engagé un travail technique avec elles : 28 fiches techniques ont 
ainsi été déposées sur une plate-forme régionale dédiée en septembre 2016. 
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Ces données techniques ont ensuite été portées par les directions métiers du Département et la DCAP, lors des 
rencontres territoriales organisées par la Région, toujours dans le cadre de la concertation régionale. 
La contribution du D®partement ¨ lô®laboration du SRDEII a ®galement pris la forme dôune d®lib®ration 
stratégique, intégrant les orientations fixées par la délibération cadre du 26 janvier 2016 et la délibération du 
14 mars 2016 relative ¨ la CTAP, et adopt®e ¨ lôunanimit® le 26 septembre 2016. 
Pour la Région Hauts de France, la CTAP a été installée le 2 mai 2016.  
Le Département assure présence et contribution lors des réunions de cette instance régionale. 
La CTAP sôest réunie pour la seconde fois le 11 octobre 2016. 
En amont de cette réunion préparée par la DCAP, la direction a été particulièrement motrice au sein du groupe 
de travail instauré par la Région, dont la mission était la rédaction du règlement intérieur de la CTAP. 
Le suivi du CPER a également constitué un chantier important pour la DCAP, qui a créé un outil de suivi dédié, 
apr¯s avoir rencontr® toutes les directions m®tiers concern®es et s®curis® les donn®es financi¯res ainsi que lô®tat 
dôavancement des dossiers. 
Enfin, la direction a engagé un travail de fond sur le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement 
Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET) dont la Région a procédé au lancement le 10 novembre 2016 et 
dont la DCAP assurera ®galement lôinterface avec la Région en 2017. 
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Année 2016 

 

Direction Générale des Services 

 

Mission Sch®ma dôAccessibilit® des Services et Observatoire des Territoires  

 

Missions  
La Mission ç Sch®ma dôaccessibilit® aux services et observatoire départemental » a été créée le 1er avril 2016 
suite à la décision du Comité technique du 10 mars 2016. Elle comprend une directrice, un chef de projet 
Observatoire départemental (non recruté), quatre chargés de mission et une gestionnaire de dossiers. 
Est rattaché à la Mission, le Service Information Géographique et Observatoire du Territoire (SIGEO) composé 
dôun chef de service, dôune cartographe, dôun ing®nieur SIG et dôune charg®e dô®tudes. 
I - Les objectifs principaux de la mission : 
- Op®rationnaliser le Sch®ma D®partemental de lôAm®lioration de lôAccessibilit® des Services au Public et 
respecter les échéances légales : 

Ce document de r®f®rence a vocation ¨ anticiper lô®volution des politiques publiques en associant les partenaires 
extérieurs et intérieurs. Son élaboration implique de répondre aux étapes et aux délais fixés par les textes et de 
cr®er les conditions de sa mise en îuvre sur les 6 prochaines ann®es. 

 ¶ R®aliser le sch®ma d®partemental : diagnostic, plan dôactions et gouvernance, 

 ¶ £laborer le plan dôactions structur® autour des 10 th®matiques retenues par le Pr®sident du Conseil 
départemental et la Préfète du Pas-de-Calais, 

¶ Préparer et installer la gouvernance du schéma. 

¶ Animer et appuyer la mise en îuvre du schéma et son actualisation. 

¶ Anticiper et réussir toutes les « figures imposées » par les textes. 
- Animer la r®alisation dôune nouvelle contractualisation en appui des P¹les :  
La contractualisation doit sôadapter ¨ la reconfiguration des territoires et aux objectifs de politiques publiques en 
matière de solidarités humaines et territoriales. Le déploiement de cette nouvelle contractualisation entre le 
Département et les autres partenaires devra atteindre les objectifs de politiques publiques fixés par le 
Département ¨ lô®chelle du territoire. Elle constitue une opportunit® en tant que telle pour faire converger les 
points de vue des diff®rents acteurs publics sur les opportunit®s de mutualisation et dôinnovation ¨ engager pour 
concourir à dégager de nouvelles marges de manîuvre. 

 ¶ Définir les modalités de la nouvelle contractualisation entre le Département et les partenaires (délibération 
de septembre 2016). 

 ¶ Coproduire les nouveaux outils : la ç charte des partenariats è et les cadres dôintervention territoriaux. 

 ¶ Accompagner les directeurs du siège et des territoires dans la réalisation de la nouvelle contractualisation. 

 ¶ Garantir lôavancement de la d®marche de contractualisation ¨ lô®chelle d®partementale (assurer la 
coordination de la préparation des CODIR relatifs à la contractualisation, veille à la cohérence du dispositif 
dôensembleé). 

 ¶ Assurer un support et un accompagnement auprès des territoires. 
- Appui ¨ lôorganisation des nouvelles instances d®cisionnelles (Commission territoriale ®largie, Comit® de suivi 

localé). 
- Am®liorer le dispositif de pilotage de lôInstitution pour la mise en place dôun Observatoire  D®partemental : 

 ¶ Réaliser un diagnostic « stratégique » sur la fonction observation au sein du Département : contexte, 
attendus, contributeurs, structuration. 

 ¶ Inventorier les donn®es disponibles aujourdôhui au sein des diff®rents observatoires. 

 ¶ Fiabiliser les donn®es au sein de lôadministration départementale. 

 ¶ Structurer le processus dôouverture des donn®es (Open Data). 

 ¶ Alimenter le dispositif de pilotage et dôaide ¨ la d®cision. 
 
II - Le SIGEO a pour missions : 
- De d®velopper le syst¯me dôinformation g®ographique départemental : structuration et développement des 
bases de donn®es g®ographiques en coordination avec les donn®es de lôObservatoire des Territoires et de la 
future évolution du Sig Web, conception cartographique. 
- Dôassurer le suivi de certains projets transversaux et partenariaux pour le compte du service (PPIGE Plate-forme 
Publique de lôInformation G®ographique), diffusion du cadastre num®ris®. 
- De participer au d®veloppement du SIG d®partemental : veille, utilisation dôoutils ou logiciels innovants en 
cartographie et analyse spatiale, formation des r®f®rents SIG, participation ¨ lô®volution du Sig Web 
départemental. 
- De participer ¨ la production cartographique: production dôanalyses ou cartes sp®cifiques. 

 

Chiffres clés  
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Le SIGEO : 
780 cartes ont été réalisées en 2016 par le SIGEO, dont 71 % pour les services du siège et 11 % pour les services 
territorialisés. 
Le SDAASP : 
La phase de diagnostic partagée a été réalisée sur une période de 6 mois avec : 
- Plus de 30 rencontres avec des partenaires. 
- Plus de 50 rendez-vous avec les EPCI, des communes « bourgs-centres », des communes membres de la 
CDCI et de la CTAP. 
- 1 sondage réalisé en septembre 2016 auprès de 2 000 habitants du Pas-de-Calais. 
- 130 personnes rencontrées dans 8 ateliers territoriaux. 

 

Réalisations majeures  
I - Elaboration du SDAASP : 
Par la d®lib®ration du 21 juin 2016, a ®t® mise en place une Mission dô®lus pr®sid®e par M. Jean-Claude LEROY, 
qui sera en charge du suivi du SDAASP. 
- Une p®riode de diagnostic partag® autour des probl®matiques dôaccessibilit® a d®but® lors du premier Comit® 
des partenaires de lancement de lô®laboration du SDAASP le 23 juin 2016. Il a ®t® pr®sid® par Mme Fabienne 
BUCCIO, Préfète du Pas-de-Calais, et M. Michel DAGBERT, Président du Département. Rassemblant plus de 
80 acteurs institutionnels et partenaires, il a permis dôexpliquer lôobjet de ce sch®ma, la m®thodologie retenue, le 
calendrier de la concertation ainsi que lôobjectif principal de lôensemble de la d®marche : la mise en îuvre de 
r®ponses concr¯tes et concert®es ¨ des probl®matiques dôacc¯s aux services de la vie quotidienne des habitants 
du département.  
- La r®alisation dôun sondage aupr¯s de 2 000 habitants du Pas-de-Calais en septembre 2016 : Cette enquête 
t®l®phonique de cadrage sur lôaccessibilit® des services au public ¨ lô®chelle du d®partement a ®t® r®alis®e par 
un cabinet QUALITEST du 6 au 22 septembre 2016 auprès de 2 000 habitants, selon un échantillonnage par 
quotas représentatifs de la population des territoires et des EPCI du département. 
- Une p®riode active de rencontres dôao¾t ¨ d®cembre 2016 : près de 50 EPCI et communes rencontrés. Les 
communes rencontrées sont soit des communes ayant une fonction de centralité, soit des communes membres 
de la CDCI ou désignées à la CTAP.  
La tenue de plusieurs réunions avec les partenaires institutionnels et associatifs afin de recenser et valider les 
enjeux dôacc¯s au service dans diff®rents domaines. 
Lôobjectif de ces rencontres ®tait dôidentifier sôil existe au sein des territoires rencontr®s, des probl®matiques 
dôaccessibilit® aux services pour les habitants, et le cas ®ch®ant quels ®taient les types de service qui posaient 
le plus de probl¯mes dôaccessibilit®, dans quels secteurs et pour quels profils dôhabitants.  
Une rencontre a été programmée avec les Vice-présidents en octobre 2016 pour recueillir leurs avis. 
- Le deuxième comité des partenaires du 4 novembre 2016 présidé par Mme la Préfète du Pas-de-Calais, 
Fabienne BUCCIO et le Président du Département, Michel DAGBERT, a validé, suite à ces rencontres avec les 
élus des collectivités locales et les partenaires institutionnels et associatifs, la liste des dix thèmes prioritaires du 
SDAASP (Santé, Services Publics, Solidarité, Emploi, Logement, Education, Culture Sport Loisirs, Services 
Marchands de proximité, Numérique et Mobilité) et les principaux enjeux. 
- Le 13 décembre 2016 lors de la rencontre avec les 34 EPCI, a eu lieu une présentation des premiers éléments 
recueillis auprès des EPCI, ainsi que les grandes étapes du calendrier. 
- En fin dôann®e 2016, a d®but® la phase de consultation des collectivit®s, des partenaires, des usagers et des 
habitants pour faire ®merger des propositions dôactions. 
 
II - Définition des nouvelles modalités de contractualisation : 
Le 26 septembre 2016, le Conseil départemental a adopté le rapport « « Agir avec des territoires redéfinis : une 
contractualisation ®largie en soutien au d®veloppement local et ¨ lôoffre de service au public è.  
Cette délibération redéfinit, à la fois :  
- Les territoires dôintervention du D®partement. 
- Les modalités du dialogue avec les acteurs locaux. 
- Les instances propos®es pour animer lôensemble de la d®marche. 
 
Suite à un passage en CODIR DGS le 6 décembre 2016, la constitution dôun groupe de travail 
« Contractualisation » interne (réuni en 2017) a été mis en place pour examiner la réalisation des cadres 
dôintervention territoriaux et la cr®ation de la charte de partenariat. 
Fin décembre 2016, préparation des formations des encadrants internes au Département sur la nouvelle 
contractualisation et préparation des premières Commissions territoriales élargies (février ï mars 2017). Lôobjectif 
est de rencontrer les élus locaux et les partenaires pour présenter la nouvelle contractualisation et faire un point 
sur le SDAASP, qui guidera le futur cadre dôintervention territorial. 
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III - Le développement des outils SIG : 
- Soutien au projet des Archives départementales : 
Les collaborations initiées en 2015 ont porté leurs fruits en 2016 ¨ travers la r®alisation dôun travail cartographique 
avec les Archives départementales dans le cadre des commémorations de la Grande Guerre rendant hommage 
aux soldats canadiens et la participation à la réalisation des documents stratégiques du Pôle Solidarités (pacte 
solidarités + budget territorialisé des solidarités). 
-  Accompagnement du nouveau découpage géographique des EPCI : 
Dans le cadre de la red®finition des p®rim¯tres administratifs des EPCI et des territoires dôintervention 
départementaux, un important travail de cartographie a été mené pour constituer ces nouveaux découpages 
géographiques et des fiches de données élaborées pour aider à la décision.  
- Appui au SDAASP : 
Le d®marrage du Sch®ma D®partemental dôAm®lioration de lôAccessibilit® des Services au Public (SDAASP) a 
nécessité différentes interventions du SIG : recherches méthodologiques pour la création de nouveaux indicateurs 
de cartographie, participation aux groupes de travail th®matiques pour lôaide au choix dôindicateurs et de 
repr®sentation, production cartographiqueé 
- PPIGE : 
En ce qui concerne la Plateforme Publique de lôInformation G®ographique (PPIGE) : projet partenarial, pilot® par 
lôEtablissement Public Foncier Nord-Pas-de-Calais, que finance le D®partement et dont lôobjectif principal est une 
mutualisation de lôachat des donn®es g®ographiques, lôann®e 2016 a ®t® marqu®e par la mise en place de la 
nouvelle gouvernance et dôun travail cons®quent de red®finition des pr® requis techniques afin de produire une 
base de données r®gionales dôoccupation du sol ¨ 2 dimensions (couverture et usage du sol). 
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Année 2016 

 

Pôle Développement des Ressources 

 

Direction dôAppui du P¹le D®veloppement des Ressources 

 

Missions  
La Direction dôAppui du P¹le est compos®e : 
- Dôun directeur dôappui. 
- Dôun secr®tariat mutualis® avec le directeur de P¹le. 
- Dôun bureau ç modernisation, m®thode et accompagnement au changement è. 
- Dôun bureau ç gestion applicative, qualit® et mesure de la performance è. 
 
I ï  La direction dôappui a pour missions : 
- La coordination interne au Pôle Développement des Ressources. 
- La gestion de dossiers transversaux (marchés réservés art. 15 du Code des Marchés Publics, Agenda 21, 
insertion de la clause environnementale dans les march®sé). 

- La gestion de projets internes au P¹le D®veloppement des Ressources (projets dôadministration). 
- Lô®tude de dossiers particuliers. 
- Le secrétariat du Comité de Direction du Pôle Développement des Ressources ; 
- Lôaccompagnement du Directeur G®n®ral Adjoint dans lôensemble des actions de modernisation du P¹le, 

notamment le management en mode projet et impulser des démarches qualité.  
- La représentation du Directeur du Pôle dans diverses réunions. 
 
II ï  Les bureaux « modernisation, méthode et accompagnement au changement » et « gestion applicative, 
qualité et mesure de la performance » sont compos®s de 5 personnes qui ont en charge lôadministration 
fonctionnelle des syst¯mes dôinformations financier, ressources humaines et march®s publics. 
 
Leurs principales missions sont les suivantes : 
- Expertise de l'outil applicatif, administrer l'outil métier et assurer son bon fonctionnement quotidien. 
- Vérifier la conformité de fonctionnement et d'utilisation (règles, procédures, ...) des systèmes d'information par 

les utilisateurs. 
- Intervenir en tant quôexpert fonctionnel dans lôanalyse des incidents et des demandes dôassistance qui le 

nécessitent (expert fonctionnel pour le niveau 2, le niveau 1 étant l'assistant fonctionnel). 
- Formaliser les demandes dô®volutions et dôam®liorations du progiciel sous la forme de cahier des charges et 
les transmettre ¨ la ma´trise dôîuvre. 

- Réaliser la conception et rédiger le cahier des charges des évolutions. 
- Rédiger les procédures métier et documenter leur application avec les outils informatiques, garantir la mise 
en îuvre des proc®dures m®tiers en lien avec les diff®rents acteurs, coordonner lôenvoi aux utilisateurs. 

- Mettre en place les nouvelles versions : organiser et réaliser les tests de recette, analyser les impacts des 
nouvelles fonctionnalit®s et pr®parer leurs mises en îuvre en collaboration avec la direction m®tier. 

- Recueillir les besoins du commanditaire, analyser les processus métier et en évaluer l'opportunité et la 
faisabilité. 

- Animer les instances et groupes de travail regroupant les utilisateurs et managers. 
- Piloter la démarche, participer à la gestion contractuelle des prestataires externes, coanimer les instances des 

projets. 
- Participer aux projets dô®volution du SI et des applicatifs m®tiers interfac®s. 
- Concevoir et mettre à jour le paramétrage. 
- Piloter la maintenance (corrective, adaptative). 
- Gérer les anomalies. 
- Définir les demandes de prestations avec le maître d'ouvrage, contractualiser les modalités de prestations 
avec le ma´tre dôîuvre. 

- Analyser les impacts relativement aux évolutions, mettre en place les dispositifs de conduite du changement, 
de communication et de formation. 

- Contribution ¨ lô®laboration et ¨ lôadaptation des manuels utilisateurs. 
- Contribuer à la qualité des données/informations (interne/externe). 
- Rédiger les plans de tests et piloter les recettes des versions ou évolutions en lien avec la direction des 

systèmes dôinformation. 
- Produire des états de restitution ou d'aide à la décision. 
- Participer au club/coll¯ge utilisateurs du progiciel et ¨ des Groupes de Travail Th®matiques de lô®diteur. 
- Assurer une veille de la réglementation et son application dans les progiciels. 
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Chiffres clés  
Pour le syst¯me dôinformation financier Grand Angle: 
- 164 anomalies analysées, déclarées et corrigées. 
- 527 utilisateurs actifs. 
- 1 version majeure, 2 patchs, 28 révisions testées avant installation en production. 
- Formation : 2 sessions de 8 à 10 personnes. 
 
Pour le syst¯me dôinformation ressources humaines Astre : 
- 105 anomalies analysées, déclarées et corrigées. 
- 137 utilisateurs actifs. 
- 10 patchs MAJ (8 statuts + 2 visas), 1 version majeure, 6 patchs correctifs et 1 patch bilan social testés avant 
installation en production. 
- Formation : 3 sessions de 8 à 10 personnes. 
- En moyenne 5 800 paies mensuelles. 
 
Pour le syst¯me dôinformation march®s publics SIS-Marchés : 
- 35 anomalies analysées, déclarées et corrigées. 
- 120 utilisateurs actifs. 
- 3 patchs MAJ. 
- Formation : 4 sessions de 8 à 10 personnes. 

 

Réalisations majeures  
Lôann®e 2016 aura ®t® marqu®e par la poursuite de la modernisation des syst¯mes dôinformations Financier et 
Ressources Humaines. 
I ï  Pour le Système dôInformation Financier (SIF), lôann®e 2016 côest : 
- Dôun point de vue applicatif : 

¶ La g®n®ralisation du d®ploiement du module dôex®cution financi¯re des march®s publics totalement 
int®gr® au syst¯me dôinformation financier. 

 ¶ La facturation électronique / Chorus Portail Pro : travaux préalables à la mise en place de la facturation 
®lectronique par lôEtat (AIFE). 

 ¶ La mise en production de lôoutil ç E-partenaire march® è outil dô®changes avec nos partenaires et de 
modernisation de nos processus. 

 ¶ La poursuite du PES V2, dans le cadre du processus de la dématérialisation de la chaîne comptable. 
- Dôun point de vue technique : 

 ¶ Lôinstallation de la nouvelle version de notre outil de gestion financi¯re. 

 ¶ La mise en îuvre dôe-partenaire. 
 
II ï Pour le Syst¯me dôInformation Ressources Humaines (SIRH), lôann®e 2016 côest : 
- Dôun point de vue applicatif : 

 ¶ La mise en place du PPCR (reclassement et transfert prime/point) pour les agents de catégorie B et ceux 
de catégorie A médico-sociaux. 

 ¶ Le paramétrage de la cotisation DIF pour les élus, 

 ¶ Le bilan social . 

 ¶ Les chantiers r®currents annuels : CAP dôavancement de grade et de promotion interne et dôavancement 
dô®chelon, N4DS, indemnit® exceptionnelle CSG, Garantie Individuelle du Pouvoir dôAchat, DIF, m®dailles. 
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Année 2016 

 

Pôle Développement des Ressources 

 

Direction de lôAccueil et des Moyens du Si¯ge 

 

Missions  
La Direction de lôAccueil et des Moyens du Si¯ge (DAMS), cr®®e en janvier 2016, comprend deux services : le 
Service Accueil et Orientation et le Service de la Vie Quotidienne. 
Lôam®lioration constante de lôaccueil des usagers, et des conditions de travail des agents f®d¯rent les m®tiers et 
compétences des collaborateurs de la direction.  
 
I ï Le service accueil et orientation 
Ce service g¯re les fonctions du standard t®l®phonique du si¯ge, de lôaccueil physique du b©timent des services 
départementaux et de la plateforme GPS Administration. 
Les missions principales sont : 
- Accueil physique du bâtiment des services. 
-  Traitement de lôensemble des communications t®l®phoniques reues au standard (03 21 21 62 62). 
-  Réponses aux usagers via la plateforme « GPS Administration » (03 21 216 216). 
-  Traitement des mails des administrés déposés sur le formulaire contact du site internet du Département. 
-  R®ception de lôensemble des appels ¨ destination des Centres de Planification et dôEducation Familiale (CPEF : 
03 21 21 62 33). 
Le service intervient également en appui aux directions opérationnelles pour différentes sollicitations (campagnes 
dôinformation sur un nouveau dispositif ou ®v®nementiels, aide t®l®phonique, r®alisation dôenqu°tes de 
satisfaction, prise de rendez-vous aupr¯s de professionnelsé). 

 ¶  Lôaccueil principal du bâtiment des services où 3 agents assurent les missions suivantes :  
- accueil et orientation des visiteurs ; 
- remise des lots aux agents pour la Direction de la Communication ; 
- gestion des salles de réunions situées dans le hall principal. 

 Ils sont postés sur une amplitude horaire de 7h30 à 18h30. 

¶ Le standard téléphonique du Conseil départemental : 
5 agents sont charg®s de lôaccueil t®l®phonique du public de 7h30 ¨ 20h sans interruption. 

Leur r¹le est dôaccueillir et de mettre en relation les usagers avec les personnels des directions du siège ou les 
collaborateurs des territoires. 

¶ La mission GPS administration : 
Ecouter, Informer et Orienter sont les missions quotidiennes de la GPS Administration. 7 conseillers 

dôappel t®l®phonique r®pondent aux demandes du citoyen pour lôorienter et expliciter lôaction de lôadministration 
de 8 h00 à 19 h du lundi au vendredi. Le temps de travail est organisé en 3 postes journaliers, soit des équipes 
de 2 ou 3 agents par poste. 
Deux num®ros dôappel pour les usagers : 

 ¶  Au numéro 03 21 216 216, la plateforme téléphonique répond aux demandes du citoyen  
 pour lôorienter et expliciter lôaction de lôadministration. 

¶  Au num®ro 03 21 21 62 33, les conseillers dôappel traitent lôensemble des appels des CPEF   
du département : écoute, conseil, orientation et prise de rendez-vous avec les professionnels 
(médecins, sage femmes, conseillères conjugales). 

Un appui quotidien aux directions opérationnelles : 

 ¶ Le traitement des réponses aux mails déposés sur le site internet du Conseil départemental. 

 ¶ La veille sur les réponses aux interlocuteurs de la page Facebook jeunesse. 

 ¶ Un appui pour diffuser des informations sur les mesures nouvelles (ex : mesures « coup de pouce », 
nouvelles modalit®s dôobtention de la carte de transport scolaireé). 

 ¶ Une aide pour la r®alisation dôenqu°tes de satisfaction (ex : Fonds de Solidarit® Logement, 
   mesures jeunes, ing®nierie d®partementaleé). 

 ¶  Une aide auprès des services en cas de situations particulières (ex : appui auprès du service aide sociale, 
prise en charge des appels de la Maison du D®partement Solidarit® dôArras Sudé).  

 
II ï Le service de la vie quotidienne : 
Le service de la vie quotidienne a en charge les prestations dôentretien des sites du si¯ge, lôaffectation des 
bureaux et le jalonnement des locaux. 
74 agents dôentretien composent ce service, encadr®s par 3 agents relais. Leur secteur dôintervention repr®sente 
plus de 47 000 m². 
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Chiffres clés 
Le service accueil et orientation a trait® au cours de lôann®e 2016, plus de 115 000 sollicitations téléphoniques.  
Les conseillers dôappel ont reu 6 000 appels concernant des demandes dôinformations sur les nouvelles 
modalités de délivrance de la carte de transport scolaire et 7 000 sollicitations ont été traitées en appui au Pôle 
Solidarités. 
Les appels CPEF représentent plus de 12 000 communications et ont abouti à 3 000 rendez-vous programmés 
avec les professionnels.  
5 000 réponses ont été apportées aux usagers et aux demandes déposées sur le formulaire contact du site 
internet pasdecalais.fr. 
Le standard a traité en moyenne 5 600 appels mensuels. 

 

Réalisations majeures  
La plateforme GPS Administration a réalisé des enquêtes de satisfaction aupr¯s dôun panel de b®n®ficiaires du 
RSA sur lôaide accord®e par le D®partement en 2016 : les conseillers dôappel ont fait aboutir 78 enqu°tes de 
satisfaction sur lôensemble du panel, ce qui correspond ¨ plus de 700 usagers contact®s.  
Lôann®e 2016 sôest traduite par de nombreuses restructurations concernant la gestion de lôentretien, dans un 
souci de qualité du service rendu aux directions opérationnelles. 
La Direction a conduit, en lien avec la direction de lôimmobilier, des projets dôaffectation de locaux afin dôam®liorer 
les conditions de travail des agents des sites du si¯ge, dans une recherche dôoptimisation des b©timents 
(exemple : lôinstallation de la direction de la communication dans ses nouveaux locaux). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



39 
 

Année 2016 

 

Pôle Développement des Ressources 

 

Direction des Ressources Humaines  

 

Missions  
La délibération-cadre adopt®e le 25 janvier 2016, par lôAssembl®e d®partementale, sôest traduite en Comit® 
technique du 10 mars 2016 par un projet de réorganisation des services départementaux ; à travers lequel les 
services départementaux furent invités à adopter une organisation et un fonctionnement plus simple, plus lisible, 
qui permette notamment dôoptimiser les fonctions r®parties entre le si¯ge et les territoires. 
A cet effet, les instances paritaires se sont tenues à un rythme soutenu pour la mise en place de cette 
réorganisation. 
Effective depuis le 1er novembre 2016, la nouvelle organisation des Ressources Humaines (RH), présentée lors 
du Comité technique du 13 octobre 2016 sôinscrit dans la r®organisation des services initi®e en d®but dôann®e. 
Elle permet à la fois de capitaliser sur les acquis issus de la dernière réorganisation (sécurisation, pilotage, 
proximité), mais aussi de proposer de nouveaux axes de progrès permettant dôasseoir la future strat®gie RH de 
la collectivité.  
La DRH repose sur trois directions adjointes :  

¶ La direction adjointe pilotage, expertise et relations sociales. 

¶ La direction adjointe gestion développement, accompagnement et prévention. 

¶ La direction adjointe gestion de proximité. 

 

Chiffres clés  
Fin 2016, le Conseil départemental compte 7 456 agents dont 1 959 assistants familiaux (7 775 en 2015 dont 
1 942 assistants familiaux). 
I - Les effectifs gérés par la DRH au 31 décembre 2016 : 5 497 agents (5 833 agents présents au 
1er décembre 2015).  
Lôabsence de cr®ation de nouveaux emplois et la priorit® donn®e ¨ la mobilit® interne expliquent la l®g¯re 
diminution du nombre dôagents ç statutaires » entre 2015 et 2016.  
La diminution globale des effectifs sôexplique par la ma´trise contrainte des personnels non titulaires recrut®s pour 
des renforts et des remplacements dans les services d®partementaux, la fin du dispositif des emplois dôavenir et 
la réduction des effectifs sur des politiques dôemploi volontaristes, tels que les emplois aid®s ou lôapprentissage. 
 
II ï La formation :  
- 106 000 heures de formation ont été délivrées pour 7 600 stagiaires. 
- 180 agents ont suivi une préparation à un concours administratif. 
 
III ï Le recrutement : 
- 338 recrutements ont été réalisés,  
- 60 % de ces recrutements ont été réalisés sur des services des territoires 

 

Réalisations majeures  
I ï La convention de participation santé :  
Depuis le 1er janvier 2015, le Département a conclu une convention de participation sur le risque « santé ». 
Lôorganisme retenu ayant inform® le D®partement en juin 2016 dôune augmentation tarifaire de lôordre de 30%, il 
a été décidé de lancer un nouvel appel à concurrence en juillet 2016. 
La DRH, après analyse des offres, a proposé un nouveau prestataire Collecteam-GAN VIE. Celui-ci a été retenu 
par la Commission permanente le 3 octobre 2016, ce qui a permis de minorer significativement la hausse des 
cotisations (un peu plus de 10 %). 
 
II ï Le protocole dôaccord relatif ¨ lôexercice du droit syndical : 
Afin de poursuivre un dialogue social de qualit® et dôactualiser le protocole existant, des n®gociations se sont 
ouvertes en 2016 et se poursuivront en 2017.  
 
III ï La mise en place du RIFSEEP, Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
lôExpertise et de lôExp®rience professionnelle : 
Le RIF SEEP va se substituer ¨ tous les ®l®ments de r®gime indemnitaire existant dans lôensemble des fili¯res, 
des cadres dôemplois et des grades. Une r®flexion a été engagée en 2016. Plusieurs réunions, séminaires, 
rencontres avec lôautorit® territoriale ont eu lieu. Le diagnostic est pos®. Les correctifs ¨ apporter au syst¯me 
actuel sont identifi®s. Le nouveau dispositif pourra °tre mis en îuvre. 
IV ï Les emplois dôavenir :  
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Les emplois dôavenir ont b®n®fici® dôun tutorat de proximit® et de formations par le biais du Centre de Ressources 
Internes (CRI) ou du Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT), mais aussi de formations 
qualifiantes de niveau V ou IV. Ainsi, en 2016, 49 jeunes ont obtenu un titre professionnel dans le domaine 
administratif, 14 dans le domaine de la restauration collective, et 16 dans la maintenance des bâtiments. Ceux 
qui nôont pas ®t® int®ress®s par ces titres qualifiants ont été orientés vers des préparations aux concours 
administratifs (21) ou vers le Dipl¹me dôAcc¯s aux Etudes Universitaires. Les agents affect®s en Centre 
dôExploitation Routier (CER) ont eu la possibilit® de passer le permis poids lourd. Afin de pr®parer leur sortie du 
dispositif vers une ouverture en milieu professionnel de leur bassin dôemploi et faciliter leur recherche dôemploi, il 
a ®t® propos® aux jeunes en derni¯re ann®e une rencontre avec le Conseiller Sp®cialis® en Insertion par lôEmploi 
(CSIE) du territoire dôaffectation. Lôobjectif consiste en la garantie de la meilleure pr®paration possible ¨ lôapr¯s 
Emploi dôavenir. En 2017, les derniers emplois dôavenir arriveront au terme de leur contrat, en ayant b®n®fici® 
dôune exp®rience professionnelle suffisamment riche pour sôins®rer sur le march® du travail dans de meilleures 
conditions.  
 
V- La mobilité :  
Les groupes de travail ont permis de revenir sur la d®finition dôune politique mobilit® pour la collectivit®, les 
périmètres de chacun et notamment les projections métiers : le chargé de recrutement convergeant par exemple 
vers le m®tier de charg® de mobilit®. Ceci afin dô®crire un processus op®rationnel et compr®hensible pour tous. 
Le projet permet ®galement de d®velopper la collaboration et lôacculturation des équipes sur le sujet. Des réunions 
de cadrage et de validation ont également eut lieu. Le projet a été présenté aux organisations syndicales, ainsi 
quôen r®union pr®paratoire du Comit® technique. Une projection a ®t® initi®e sur le dernier trimestre 2016. Des 
actions se poursuivront au cours de lôann®e 2017 afin dôinformer les agents de la mise en place dôune campagne 
de mobilité interne. Le projet sera présenté au Comité Technique en 2017. 
 
VI ï Le recrutement : 
En mars 2016 une note du Directeur Général des Services est venue valoriser la mobilité interne, auprès de 
lôencadrement de la collectivit®. Il sôagit de proposer aux agents qui le souhaitent de b®n®ficier dôune ®volution 
professionnelle attrayante, tout en répondant aux besoins en compétences de la collectivité. Des mécanismes 
impliquant la DRH et les directions métiers afin de recenser finement les compétences disponibles, celles à 
développer et les mettre à disposition des besoins identifiés. Cette politique volontaire en matière de gestion des 
ressources humaines sôest traduite par une ®volution cons®quente de la part des recrutements ç par mobilité 
interne » par rapport aux autres voies : 69 % du total des recrutements en 2016 contre 57 % en 2015. Près de 
400 actes de recrutement sont pris chaque année, sachant que le processus de recrutement repose sur une 
démarche rigoureuse ne se limitant pas aux seules procédures de sélection.  
 
VII ï Le handicap : 
Le Département poursuit ses campagnes de sensibilisation au handicap dans le travail sur les services des 
territoires. Ces rencontres abordent les notions clefs du handicap dans le travail, la reconnaissance de la qualité 
de travailleur handicapé, les engagements du Département en faveur des travailleurs handicapés, la mission 
handicap du Département et les interlocuteurs internes. 
 
VIII ï La gestion des enveloppes « moyens complémentaires » : 
Dans le cadre de la d®marche g®n®rale dôoptimisation budg®taire, des outils de suivi ont ®t® cr®®s et transmis 
aux P¹les chaque mois afin dôaider ¨ la prise de d®cision. Au terme de lôann®e 2016, lôobjectif de 3 Mú 
dô®conomies sur ce poste de d®pense a ®t® atteint. 
 
IX ï La sécurisation de la paie :  
Cet objectif est n® de constats sur la r®gularit® dôun certain nombre de dispositifs qui ont ®volué avec le temps, 
et des contrôles renforcés au niveau de la paierie départementale. Des outils de contrôle ont été mis en place sur 
les éléments de paie, afin de garantir la régularité et la sécurité des opérations de paie dans le respect de la 
réglementation. 
 
X ï Lôaccompagnement de la réorganisation des services départementaux : 
La fusion du Pôle des Territoires et du Pôle Aménagement Durable a été conduite avec un accompagnement RH 
sp®cifique, et la cr®ation dôoutils innovants :  
- Elaboration dôun livret de prestations dôaccompagnement RH.  
- Mise en place dôune base de donn®es partag®e permettant le suivi des prestations r®alis®es dans le cadre des 
actions de redéploiement. 
- Rapprochement du plan de recrutement et des profils dôagents en red®ploiement.  
- Proposition de profils convenant aux postes à pourvoir.  
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XI ï La gestion du temps de travail : 
Lôoutil de gestion du temps de travail ç HVA è, datant de 1985, est aujourdôhui obsol¯te et doit °tre remplac®. Un 
chantier important a été entrepris avant lô®t® 2016 et a abouti ¨ lô®laboration du cahier des charges. La phase 
op®rationnelle de ce changement dôoutil informatique interviendra sur lôann®e 2017. Il couvrira un large p®rim¯tre : 
la pose de congés, du compte-épargne temps, du don de congés, des autorisations sp®ciales dôabsences pour 
raison syndicale, les grèves. Ce sont donc les procédures internes de la DRH qui seront modifiées mais 
®galement celles de lôensemble des agents. 
 
XII ï la communication interne 
Dans le cadre de la stratégie de communication RH au b®n®fice des agents d®partementaux, dont lôobjectif est 
lôam®lioration du service qui leur est rendu, une r®flexion a ®t® men®e en d®but dôann®e, qui a abouti ¨ une 
nouvelle arborescence de lôespace RH dans lôintranet. Lôenjeu est de fournir une information facilement 
accessible, fiable et mise à jour en continu. Parallèlement, se sont développés, à fréquence régulière, la mise en 
ligne dôarticles RH en direction du personnel d®partemental avec des illustrations et des ressources 
documentaires. 
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Année 2016 

 

Pôle Développement des Ressources 

 

Direction des Syst¯mes dôInformation 

 

Missions  
La Direction des Syst¯mes dôInformation (DSI) est une direction support ¨ lôensemble des services et des 
politiques publiques, y compris pour la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH).  
I ï Le service production : 
- Missions dôing®nierie du poste de travail (PC, stations, tablettes, smartphones, imprimantes, multifonctions), les 
installations et les interventions de maintenance sur le parc micro-informatique. 
- Assistance aux agents et partenaires (6263) et formation aux outils bureautiques. 
- Installations et maintien en condition op®rationnelle de lô®quipement t®l®phonique des services d®partementaux. 
- Gestion de lôensemble des moyens techniques (r®seau Tr¯s Haut D®bit, t®l®com, classes pupitres, tablettes, 
ballado, é) permettant le d®veloppement des TICE (Technologie de lôInformation et de la Communication pour 
lôEnseignement) des 125 coll¯ges (environ 64 000 collégiens) du département. 
 
II ï Le service architecture et expertise système, réseau, bases de données et télécom : 
- Définition, choix, int®gration de lôarchitecture syst¯me et r®seaux. 
- Optimisation et maintien en condition op®rationnelle de lôensemble de lôarchitecture. 
- Supervision et s®curisation du syst¯me dôinformation avec lôensemble des services de la Direction. 
 
III ï Le service études, développement et intégration progiciels : 
- Étude, intégration et paramétrage de solutions progicielles suite ¨ lôanalyse des besoins des services. 
- Étude et développement de solutions applicatives spécifiques. 
- Assistances aux utilisateurs, gestion des référentiels, des statistiques et courriers. 
- Maintien en condition opérationnelle des différents progiciels ou applications. 
 
IV ï Service de la gestion applicative du syst¯me dôinformation sociale : 
- Étude, intégration et paramétrage des solutions progicielles du domaine social et MDPH . 
- Support technique à la MAAQ (Mission Accompagnement et Actions Qualité) et aux utilisateurs, gestion des 
référentiels, des statistiques et courriers. 
- Maintien en condition opérationnelle de ces progiciels. 
 
V ï Le service conseil et appui fonctionnel du système d'information : 
- Analyse et accompagnement des demandes dôinformatisation (cahier des charges, mod®lisation de processus, 
analyse de la valeur, é). 
- Conseil ¨ lôusage des outils transverses (sites collaboratifs, outils mod®lisation, é). 
- Appui m®thodologique de la Direction des Syst¯mes dôInformation (portefeuille projets, projets transversaux, 
m®thode, é). 
 
VI ï La mission TIC (Technologie de lôInformation et de la Communication) : 
- Suivi du déploiement THD, référent numérique sur les projets transversaux (Agenda 21, ESS, schéma mobilité, 
FEDER, é). 
- S®curit® des syst¯mes dôinformation : définition politique de sécurité et suivi opérationnel, coordination du plan 
de reprise dôactivit®, charte informatique, certificats ®lectroniques, CNIL, é 
- Conduite dôanalyse de risques, du plan dôhomologation RGS (R®f®rentiel G®n®ral de S®curit®) et autres normes 
(RGPD, é). 
 
VII ï La cellule dôappui administrative, budg®taire et comptable : 
La cellule a pour mission la gestion et le suivi du budget, la gestion et lôex®cution des march®s et le secr®tariat 
administratif. 

 

Chiffres clés  
I ï Le service production : 
- Concernant les services départementaux : 

¶ Parc informatique : 4 500 PC, 330 périphériques mobiles (smartphones-tablettes) 
2 075 imprimantes. 

  ¶ Assistance informatique : 45 000 tickets (assistance ou incidents) annuels. 

  ¶ Téléphonie : 4700 usagers dont: 4 488 terminaux IP, 212 lignes classiques  
 (fax, alarmes, ascenseursé), 3 centres dôappels (Le GPS - 6263 - MDPH), le standard 6262 
 (5 consoles opératrices). 
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  ¶ Liaisons opérateurs : 13 accès numéris primaires (T2) et 2 610 SDAs associées, 94 accès numéris (T0) 
et 1 460 SDAs associées, 200 lignes analogiques. 

  ¶ Liaisons opérateurs : 73 accès internet fibre optiques 10 Mo, 270 accès numéris (T0) et 1500 SDAs 
         associées et 70 lignes analogiques. 
- Concernant les collèges : 

 ¶ Informatique et téléphonie des collèges : 125 serveurs, 20 000 PC, 4 000 tablettes, 
             3 700  vidéoprojecteurs interactifs, 4 000 usagers téléphonie. 
 
II ï Le service architecture et expertise système, réseau, bases de données et télécom : 
Interconnexion de 5 nouveaux sites au réseau informatique du Département (cahier des charges, suivi de 
chantier, installation opérateurs, installation des équipements réseaux et serveurs sur sites, migration des 
donn®es é), upgrade de 4 sites en fibre optique et installation de 68 nouveaux serveurs. 
 
III ï Le service études, développement et intégration progiciels : 
Plus de 100 applications et progiciels maintenus. 
 
IV - Le service de la gestion applicative du syst¯me dôinformation sociale : 
7 600 demandes dôorientation trait®es par an (dont double orientation) soit 3 500 adultes et 4 100 enfants : 
293 ESMS (Etablissements et Services Médico-Sociaux) du Pas-de-Calais concernés. 
 
V ï Le service conseil et appui fonctionnel du système d'information : 
59 ç demandes dôinformatisation è ®manant des diff®rents P¹les ont ®t® qualifi®es, dont 29 ont fait lôobjet dôune 
d®finition de besoin fonctionnel ou dôune analyse dôopportunit®, 41 sites collaboratifs créés, 5 newsletters DSI et 
8 « Le Saviez-Vous ? ». 
 
VI ï La mission TIC (Technologie de lôInformation et de la Communication) : 
- Instruction et suivi des déclarations auprès de la CNIL (plus de 150 dossiers gérés, 14 déclarations dont 

6 déclarations modificatives réalisées en 2016). 
- Réponses aux 37 sollicitations de tiers ou des services. 
- Traitement des demandes de création, modification, réaffectation et accès aux ressources informatiques DARI 

(plus de 3  200 ressources dont plus de 120 gérées par la mission) et des tickets utilisateurs (979 tickets en 
2016). 

- Administration et formation des gestionnaires de comptes Wifi invités (58 gestionnaires, plus de 1000 comptes 
dôacc¯s). 

- Traitement et suivi des demandes et renouvellements de certificats ®lectroniques en tant quôautorit® 
dôenregistrement d®l®gu®e (plus de 50 d®tenteurs). 

 
VII ï La cellule dôappui administrative, budg®taire et comptable : 
- Budget de plus de 8 Mú (dont 3.8 Mú pour les coll¯ges) ex®cut® ¨ plus de 90 %. 
- Emission de plus de 800 bons de commande. 

 

Réalisations majeures  
I ï Le service production : 
- Etude de la migration vers Office 2016 et de Windows 10. 
- Assistance informatique : 45 000 tickets traités avec un taux de décroché de 96%, 47,5 jours de formation dans 
le cadre du CRI (Centre de Ressources Informatiques), 2 350 interventions de maintenance sur le parc micro-
informatique. 
- Téléphonie : d®ploiement du nouveau syst¯me t®l®phonique dans les 26 sites MDS permettant dôam®liorer 
lôaccueil t®l®phonique des usagers. 
- Collèges : accès internet de 4 à 10 Mb pour 73 collèges, remplacement de 43 salles pupitres (1 200 PC) / 98 
salles de technologie (1 600 PC) et déploiement de 92 valises (1 472 tablettes Windows 10). 
 
II ï Le service architecture et expertise système, réseau, bases de données et télécom : 
- D®ploiement et s®curisation de lôinfrastructure Wifi (salles de r®union, MDS, é). 
- Mise en haute disponibilit® de lôinfrastructure antispam et du relais de messagerie. 
- Etude et mise en îuvre de lôinfrastructure de visio-conférence Lync avec lien salles visio existantes. 
- Etude et mise en îuvre de lôarchitecture RDS en remplacement de CITRIX. 
 
III ï Le service études, développement et intégration progiciels : 
 - Extension aux lycées et primaires des demandes de cartes de transport scolaire en ligne. 
- Dématérialisation des frais de déplacements, des convocations des élus (RH), GED MDPH. 
- Mise en place de lôoutil de Transfert de fichier volumineux s®curis® sur lôintranet. 
- Mise en place dôun nouvel outil de gestion RH et de la gestion des amortissements ¨ la MDPH. 
- Evolution de la gestion des interventions des bâtiments avec tablettes. 
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- Mise en place de la plateforme « Biblio-On-Demand » de la société Archimed dans le cadre du projet      
Bibliothèque Numérique de Référence (BNR). 

- Intégration de la gestion des commissions thématiques dans Airsdélib pour les élus. 
- Mise en place de la billetterie en ligne (DIGITICK). 
 
IV ï Le service de la gestion applicative du système dôinformation sociale : 
- Int®gration dans lôoutil GENESIS dôune Gestion £lectronique de Documents ¨ la MDPH. 
- Mise en place du tiers payant Chèques Emploi-Service Universels (CESU). 
- Extranet de gestion des listes dôattente dôentr®e en Etablissements Sociaux et Médico-sociaux (Projet OSMOSE 

MDPH). 
 
V ï Le service conseil et appui fonctionnel du syst¯me dôinformation : 
- Externalisation des principaux courriers MDPH gr©ce ¨ un partenariat avec lôImprimerie Nationale 

(4 800 courriers MDPH externalisés chaque mois). 
- Assistance ¨ la d®finition dôune nouvelle plateforme de gestion des contenus (Jalios), destin®e ¨ la base de 
connaissance des solidarit®s WikiSol62, puis ¨ dôautres applications dont le futur nouvel intranet. 

- Accompagnement de la dématérialisation des demandes de subventions dans le cadre de la politique de la 
ville : http://www.politiqueville62.fr/ (1.200 dossiers déposés). 

- Etude sur la mutualisation des outils RH et finances de la MDPH. 
- Etude des besoins collaboratifs du futur « portail DSI » en amont de la refonte intranet. 
- Etude dôopportunit® pour le renouvellement et lôoptimisation des outils de gestion de la dette. 
- Etude dôurbanisation de la Gestion Electronique des Documents au sein de la collectivité. 
- Mise en place des brèves intranet « Le Saviez-Vous ? » en juillet 2016 (parution bimensuelle). 
- D®marche de recensement des besoins en vue de lô®laboration du Sch®ma Directeur des Syst¯mes 
dôInformation 2017-2020 (40 entretiens métiers). 

- Actualisation des outils de pilotage de la DSI (m®thodologie dôanalyse de la valeur, tableaux de bord de suivi de 
projets) et optimisation de la gestion des incidents. 
 

VI ï La mission TIC (Technologie de lôInformation et de la Communication) : 

- Accompagnement de la poursuite du programme opérationnel Très Haut Débit avec le Syndicat Mixte  
« La Fibre Numérique 59/62». 

- Simplification de la strat®gie dôhomologation au R®f®rentiel G®n®ral de S®curit® (RGS). 

- D®signation du D®partement comme Autorit® dôEnregistrement D®l®gu®e (AED), mise en place de la nouvelle 
solution de gestion des certificats électroniques et délivrance des premiers certificats. 

- Etude des impacts du nouveau cadre réglementaire du numérique (loi NOTRe). 

- Etude des besoins de secours informatique des sites distants. 

 

VII ï La cellule dôappui administrative, budg®taire et comptable : 

Plan dôoptimisation des d®penses de fonctionnement : bascule dôune partie des d®penses de fonctionnement de 
maintenances logicielles en d®penses dôinvestissement. A terme, un transfert de lôordre de 100K ú pourrait °tre 
effectif. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.politiqueville62.fr/
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Année 2016 

 

Pôle Développement des Ressources 

 

Direction des Finances et du Budget 

 

Missions  
La Direction des Finances et du Budget (DFB) assure, pour lôensemble des directions de la collectivit® ¨ la fois, 
la mise en îuvre budg®taire et financi¯re des orientations politiques, la pr®servation des ®quilibres financiers, la 
diffusion et le partage de lôinformation financi¯re ainsi que lôoptimisation des ressources budg®taires. Le directeur 
est épaulé par deux directeurs adjoints, un chargé de missions et 4 chefs de services et comporte 89 agents. La 
direction est composée de deux services :  
- Le service de lô®laboration du budget et des ®valuations financi¯res est charg® de piloter le processus de 
pr®paration budg®taire, depuis lôinscription des pr®visions dans le logiciel financier et le contr¹le des documents 
budg®taires, jusquôau vote des budgets et des comptes. Il assure par ailleurs un travail de prospective financière 
et dôanalyse. 

- Le service de lôex®cution budg®taire et des unit®s d®concentr®es finances ajuste et fiabilise, en lien avec les 
directions op®rationnelles, le cadre dôex®cution permettant dôassurer lôensemble des d®penses et recettes de la 
collectivité. Il est chargé également de la gestion comptable du patrimoine départemental, de la gestion des 
subventions (hors domaines culturel et sportif) et de lôinscription des recettes du D®partement.  
Les unit®s d®concentr®es finances rattach®es au service ex®cution participent, ¨ lôex®cution financi¯re des 
politiques publiques et veillent au respect des normes comptables relevant notamment de la nomenclature M52. 
 
I - Le service de lô®laboration du budget et des ®valuations financi¯res : 
Le service élaboration du budget a pour missions : 
- Le pilotage du processus de préparation budgétaire et la rédaction des rapports. 
- La r®alisation et lôactualisation dôune prospective financi¯re afin dôassurer les ®quilibres financiers de la 

collectivité sur le long terme. 
- La mise ¨ jour du logiciel financier Grand Angle et lôexpertise aupr¯s des services techniques. 
- La gestion de lôencours de dette et la souscription des nouveaux emprunts. 
- Le suivi de la tr®sorerie et lôanticipation des besoins de liquidit®s. 
- La veille juridique en matière comptable et financière et sa diffusion auprès des services. 
- La r®alisation dô®tudes financi¯res ¨ destination de la collectivit®. 
 
II - Le Service de lôEx®cution Budg®taire et des Unit®s D®concentr®es Finances : 
Outre son implication quotidienne ¨ s®curiser lôex®cution budg®taire au travers de la validation des engagements 
et des liquidations ®mis au sein de la collectivit®, le Service de lôex®cution budgétaire et des unités déconcentrées 
finances assure : 
- La tenue et lôactualisation de lôinventaire comptable patrimonial suivi chez lôordonnateur. 
- La gestion des subventions. 
- La gestion des recettes. 
- Le suivi des différentes dotations et répartitions. 
- La gestion administrative et comptable des régies de dépenses et de recettes ouvertes dans la collectivité.  
- La gestion des demandes de garanties dôemprunts et le suivi de lôencours de dette garantie. 
- La gestion des différentes opérations financières (telles que suivi des reports et rattachements dans le cadre 

des opérations de clôture). 
- La mise ¨ disposition dôune expertise et de m®thodologie juridique aupr¯s des services techniques. 
 
Et via les UDF : 
- Un appui technique, financier et fonctionnel des directions et services opérationnels. 
- Le contrôle et la garantie du respect des procédures financières et comptables arrêtées par la nomenclature 
M52 et le règlement budgétaire et financier du Département. 

 

Chiffres clés  
En 2016, la direction a réalisé les opérations suivantes : 
- Près de 100 000 liquidations de d®penses au cours de lôann®e 
- 120 dossiers de subventions instruits au budget primitif 2016 
- 80 Mú emprunt®s au cours de lôexercice 2016 
- 87 emprunts garantis en faveur des bailleurs sociaux, des collèges privés ou des établissements sociaux et 
médico-sociaux pour un montant garanti de 80,4 Mú. 
- 12 réunions de comités budgétaires qui ont permis de présenter un budget 2017 équilibré selon les orientations 
fixées dans la lettre de cadrage. 
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Réalisations majeures  
Lôann®e 2016 a ®t® marqu®e par le conduite de plusieurs chantiers structurants pour la direction : 
La d®finition et la mise en îuvre dôune nouvelle organisation de la fonction comptable au sein du D®partement. 
Lôann®e 2016 a conduit la Direction à proposer une organisation de la fonction finance totalement rénovée. Cette 
nouvelle organisation, qui prend en compte les évolutions liées à la dématérialisation, a été validée par la Direction 
Générale, puis présentée en Comité technique le 25 novembre 2016 pour une mise en îuvre effective au 1er 
janvier 2017. 
 
I - La mise en place dôun outil d®mat®rialis® du processus de gestion de la facture au sein du Département. 
Cette évolution a conduit la direction à un important travail préparatoire qui a permis le déploiement au 1er janvier 
2017 de fonctionnalités nouvelles dans le logiciel de gestion financière du Département. Depuis le début de 
lôann®e 2017, toutes les factures sont num®ris®es au centre facturier et font lôobjet dôun service ®lectronique. 
 
II - Le déploiement dôun portail extranet d®di® aux entreprises :  
Lôann®e 2016 a ®t® en partie consacr®e au d®veloppement et ¨ la mise en place du portail epartenaire. Ce portail 
est opérationnel depuis le 1er janvier 2017 et permet de faciliter les ®changes dôinformations avec les partenaires, 
de g®rer le cycle de vie des d®comptes dans le cadre des march®s de travaux et de donner plus dôinformations 
aux entreprise titulaires dôun ou plusieurs march®s avec le Département.  
 
III - Le changement de lôoutil de gestion de la dette d®partementale :  
La direction a ®tudi® les solutions techniques permettant dôassurer le pilotage de la dette du D®partement et le 
suivi de la dette garantie au sein du même logiciel. Cela sôest traduit par la migration des donn®es sur un nouveau 
logiciel livré courant 2016 et qui sera pleinement opérationnel à la fin du 1er semestre 2017. 
 
IV - Le d®veloppement dôun outil de prospective budg®taire internalis®e :  
Ce chantier, entamé en 2015 est aujourdôhui pleinement abouti. Le D®partement dispose dôun mod¯le permettant 
de disposer dôune analyse prospective, qui peut °tre actualis®e autant que de besoin et qui permet de d®terminer 
le cadrage budgétaire. 
 
V - Le suivi du contrôle de la Chambre Régionale des Comptes : 
Dans le cadre du contr¹le organique qui sôest d®roul® sur lôann®e 2016, la direction a assur® lôanalyse des 
questions de la Chambre, de la synthèse et des réponses qui ont été transmises. 
 
VI -Le suivi du transfert de compétences lié à la loi NOTRe : 
A la suite du vote de la loi NOTRe, la direction a participé activement à la négociation du transfert de compétences, 
en particulier du transfert de la comp®tence transport ¨ la R®gion, afin de sôassurer que les int®r°ts financiers du 
Département soient défendus. 
 
VII - Les travaux pr®paratoires ¨ la conclusion dôun contrat de financement avec la Banque Europ®enne 
dôInvestissement :  
La direction a n®goci®, en lien avec la direction de lôimmobilier, la signature dôun pr°t de 70 Mú avec la Banque 
Europ®enne dôInvestissement, ¨ des taux tr¯s attractifs, pour le financement dôinfrastructures dans les coll¯ges.  
 
VIII - La participation active aux travaux permettant la migration de lôAPA dans le logiciel GENESIS. Les 
travaux conduits tout au long de lôann®e 2016 permettront une migration du processus de paiement au cours du 
premier semestre 2017. 
 
IX ï Constitution, avec la Pairie D®partementale, dôun groupe de travail d®di® ¨ la fiabilisation de la gestion 
patrimoniale :  
Ce groupe de travail qui se réunit très régulièrement a permis de constater une baisse très importante des 
anomalies liées à la qualité comptable. Le Département est passé de 9 300 anomalies à fin 2011, à 313 à fin 
2016.  
 
X - Le groupe de travail d®di® ¨ lôaccompagnement des régisseurs du Département a poursuivi ses actions 
tout au long de lôann®e 2016. Ce groupe a ®t® mis en îuvre, courant 2015, pour accompagner la 
professionnalisation de la fonction de régisseur au sein de la collectivité. 
 
XI - Organisation dôune rencontre des partenaires financiers du D®partement :  
Pour la premi¯re fois en 2016, le D®partement a r®uni lôensemble de ses partenaires financiers pour pr®senter la 
situation financi¯re de lôinstitution mais ®galement les perspectives dôinvestissement pour les ann®es ¨ venir.  
Cette journée des partenaires a vocation à être renouvelée chaque année. 
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Année 2016 

 

Pôle Développement des Ressources 

 

Direction de la Commande Publique 

 

Missions  
La Direction de la Commande Publique (DCP) est composée de 28 agents répartis en deux services et un bureau : 
 
I ï Le service de la commande publique bâtiment et voirie : est chargé des procédures en matière de travaux, 
de ma´trise dôîuvre, des march®s g®n®raux qui sôy rapportent pour toutes les proc®dures pass®es au-delà du 
seuil de dispense. 
 
II ï Le service de la commande publique achats, études et services : est chargé des procédures de 
commande publique dans les domaines de lôinformatique, la communication, les ressources humaines, 
lôam®nagement foncier, lôenvironnement, lôactivit® du Laboratoire D®partemental dôAnalyses, la sant®, lôinsertion 
professionnelle, la solidarité, les marchés juridiques, le transport, la culture, la documentation, les marchés 
relevant de la Direction des Achats et de la Logistique pour toutes les procédures passées au-delà du seuil de 
dispense, y compris la préparation des unités fonctionnelles. 
 
Ces deux services ont pour missions, chacun dans leur domaine de compétence : 
- Le pilotage de la rédaction à la notification des procédures de marchés publics transmissibles ou non au contrôle 
de légalité. 
- Le respect des procédures réglementaires et institutionnelles. 
- Une expertise et méthodologie juridique auprès des services techniques. 
- La gestion du tableau de bord li® ¨ lôactivit® et destin® aux services techniques. 
- Le suivi du processus qualité. 
 
III ï Le bureau de la commande publique support : est chargé de la veille juridique interne à la collectivité pour 
ce qui concerne la passation des marchés publics au travers de procédures écrites et du règlement interne de la 
commande publique et assure la diffusion de lôinformation au sein de la direction et du Département. 
Le Bureau de la commande publique support assure ®galement la pr®paration mat®rielle et lôorganisation des 
Commissions li®es ¨ la commande publique (Commission dôAppel dôOffres, Jurys, Commission de D®l®gation de 
Service Public ï CDSP, Commission Consultative des Services Publics Locaux ï CCSPL), des réunions 
dôouverture des plis ainsi que lôaccueil des entreprises et la r®ception des plis dans le cadre des proc®dures de 
mise en concurrence. 
Par ailleurs, il a en charge lôadministration des outils transversaux ¨ la direction et ¨ la collectivit® (logiciel de 
rédaction SIS Marchés, plate-forme de dématérialisation ATEXO, logiciel de vérification de la conformité des 
attestations des fournisseurs e-attestation). 

 

Chiffres clés  
La direction a pour r¹le dôassurer la passation des march®s publics relevant dôune op®ration dôun montant 
supérieur à 50 000 ú HT et la s®curit® juridique des consultations inf®rieures ¨ ce seuil. 
En 2016, 1 715 consultations ont été lancées par le Département du Pas-de-Calais dont : 
- 1 506 consultations simples (montant inférieur à 25 000 ú HT) 
- 323 affaires (montant supérieur à 50 000 ú HT) 
Ces consultations ont abouti à la notification de 2 212 marchés dont : 
- 1 450 marchés simples* (montant inférieur à 25 000 ú HT) 
- 688 marchés (montant supérieur à 50 000 ú HT) 
*Toutes les consultations saisies ne donnent pas lieu à un marché effectif. 
22 r®unions au total ont ®t® organis®es pour les ®lus (16 Commissions dôAppel dôOffres, 5 jurys de concours de 
ma´trise dôîuvre, 1 Commission Consultative des Services Publics Locaux). 
77 r®unions dôouverture des plis se sont tenues entre la direction de la commande publique et les directions 
techniques pour les marchés passés en procédures formalisées et les march®s de travaux dôun montant sup®rieur 
¨ 1 Mú. 
Dans le cadre des obligations réglementaires en matière de lutte contre le travail illégal, la Direction vérifie, via le 
logiciel informatique e-attestation, la conformité des pièces justificatives des titulaires de marchés au cours de 
lôex®cution des prestations. Ce suivi concerne plus de 750 op®rateurs et environ 1 450 marchés. 
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Réalisations majeures  
I - La transposition des nouvelles directives européennes :  
Dans le cadre de la réforme du droit des marchés publics, intervenue au 1er avril 2016 avec lôapplication du d®cret 
n°2016-360 du 25 mars 2016, la Direction a mis en îuvre un ensemble de dispositifs destin®s ¨ informer et 
accompagner les directions et services « achats » du Département permettant une transition en douceur avec les 
anciennes dispositions du Code des Marchés Publics de 2006. 
Parmi les actions menées par la direction de la commande publique, on peut citer : 
- La mobilisation des équipes de la direction, en lien avec les services techniques, afin de lancer un maximum de 
consultations avant lôentr®e en vigueur des nouveaux textes. 
- La veille juridique des nouveaux textes r®glementaires et la diffusion de lôinformation aupr¯s des acheteurs du 
Département (notes juridiques, points de vigilance). 
- Lôorganisation de s®ances de formation (4 sessions) au profit des services op®rationnels. 
- Lô®laboration de supports dôappui mis en ligne sur ALFRESCO en collaboration avec la direction dôappui du P¹le 
Développement des Ressources. 
- Lôactualisation des documents marchés (Document de Consultation des Entreprises). 
Lôensemble de ces mesures ont permis dôanticiper et de mieux appr®hender la r®forme des march®s publics et 
de permettre aux acheteurs du D®partement et aux agents de la DCP dô°tre op®rationnels au 1er avril 2016 afin 
de respecter la programmation annuelle des marchés. 
II - La dématérialisation des pièces marchés : 
Dans le cadre des obligations r®glementaires, dont lô®ch®ance est fix®e ¨ octobre 2018, la d®mat®rialisation 
compl¯te des proc®dures de passation des march®s doit sôinscrire dans le projet de la collectivit®, et consiste ¨ 
impulser une dynamique de modernisation de lôaction publique par le d®veloppement de lôe-administration, qui 
englobe notamment le champ des marchés publics. Le service de la commande publique bâtiment et voirie a mis 
en îuvre pour les march®s de travaux et de voiries, avec le P¹le Am®nagement et Développement Territorial, 
une procédure de dématérialisation des pièces marchés permettant la notification électronique des marchés, la 
transmission des pi¯ces contractuelles ¨ la paierie d®partementale lors du premier paiement ainsi que lôenvoi 
d®mat®rialis® des documents de march®s ¨ la R®gion dans le cadre dôune demande de fonds europ®ens.  
En 2017, cette procédure sera généralisée aux marchés relevant du service de la commande publique achats, 
études et services. 
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Année 2016 

 

Pôle Développement des Ressources 

 

Direction des Achats et de la Logistique 

 

Missions  

La Direction des Achats et de la Logistique (DAL) organise et met à disposition des agents du Département les 
moyens généraux nécessaires au fonctionnement et ¨ lôex®cution des missions des services d®partementaux du 
Pas-de-Calais conformément à la réglementation en matière de marchés publics. Au 1er janvier 2017, la DAL 
présente un effectif de 110 agents, répartis entre plusieurs services : 
I ï Le service des achats et de la logistique : organise les achats de moyens généraux et de services à 
destination de lôensemble des services du D®partement en assurant lôorganisation logistique sur lôensemble du 
territoire. 
 
II ï Le restaurant administratif : a pour mission principale dôassurer la restauration des agents d®partementaux 
ainsi que ceux des organismes publics conventionn®s. Il g¯re, en qualit® de p¹le achat, lôapprovisionnement des 
produits alimentaires destinés aux services départementaux déconcentrés. 
 
III ï Le bureau du courrier : a pour mission de traiter, suivant un protocole défini, les courriers entrants, sortants 
et internes des services du D®partement en optimisant les tarifs dôaffranchissement et en identifiant les courriers 
nécessitant un suivi. Le service réalise également des travaux de mise sous pli. 
 
IV ï Lôimprimerie départementale : g¯re les demandes de composition, dôimpression et de reproduction des 
documents de toutes natures pour le cabinet du Pr®sident, pour lôensemble des directions du Département et 
pour les organismes conventionn®s. Le parc dôimpression se compose dôun atelier num®rique couleur et noir et 
blanc, dôun atelier Offset, de 2 postes de Publication Assist®e par Ordinateur et dôun atelier de faonnage. 
 
V ï Le garage départemental : est charg® de la gestion, de lôentretien et du d®pannage des v®hicules du 
D®partement, des travaux de carrosserie ainsi que de lôexploitation des march®s li®s aux assurances voitures et 
cartes accréditives (carburants, péages et parkings). Ses missions sont dôassurer le pr°t de v®hicules aux agents, 
le déplacement du Président et des Vice-présidents et le transport des enfants pour les missions de la direction 
de lôenfance et de la famille. 
 
VI ï Le service de gestion budgétaire : travaille avec les services de la DAL pour piloter et évaluer la 
performance des activit®s par la gestion et le contr¹le budg®taire permettant lô®laboration des ®tapes budg®taires, 
dôun plan dôoptimisation budg®taire, le contr¹le des op®rations de cl¹ture ainsi que la r®alisation dô®tudes 
®conomiques et financi¯res avec la d®finition dôun plan de d®penses ¨ moyen terme. Le contr¹le de gestion 
contribue ®galement au pilotage des activit®s de la DAL par la conception des tableaux de bord dôaide ¨ la 
décision, la réalisation et suivi dôaudits internes, lôam®lioration continue des flux dôinformations financi¯res, 
lôanalyse mensuelle de la performance (®cart budget/r®el), le calcul des co¾ts de revient gr©ce ¨ lô®laboration 
dôune comptabilit® analytique, lô®volution et le suivi des processus et procédures financiers ainsi que la mise en 
place des outils de pilotage de la performance achat afin de favoriser le dialogue de gestion. 

 

Chiffres clés  

I - Pour les achats et la logistique : 

Les d®penses de la DAL sô®l¯vent ¨ plus de 14 Mú dont 59 % pour les fournitures, 41 % pour les prestations de 
service et intellectuelles. Concernant lôactivit® logistique, plus de 3 000 lignes de commandes ont été 
réceptionnées en 2016 (hors Equipements de Protection Individuelle ï EPI directement livrés sur site) et plus de 
29 900 lignes de produits ont été livrées aux agents du Département.  

 

II - Pour le restaurant administratif : 

Plus de 151 900 repas ont été servis. Les dépenses du Restaurant administratif sô®l¯vent ¨ 633 Kú en 2016 pour 
le fonctionnement, et ¨ 196 Kú pour lôinvestissement. 

III - Pour le bureau du courrier : 

Plus de 598 000 plis ont été envoyés en 2016, soit une baisse de 1,4 % par rapport à 2015. Les dépenses 
dôaffranchissement du bureau du courrier sô®l¯vent ¨ 623 Kú en 2016. 
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IV - Pour lôimprimerie d®partementale : 
Plus de 2 000 commandes de travaux ont ®t® r®alis®es, soit + 16,2 % par rapport ¨ 2015. Cette hausse sôexplique 
en partie par le transfert des travaux dôimpression de la direction de la communication au sein de lôimprimerie 
d®partementale. Les d®penses en fonctionnement de lôimprimerie sô®l¯vent ¨ 231 Kú en 2016. Aucun 
investissement nôa ®t® r®alis® en 2016. 
 

V - Pour le garage départemental : 

Le parc est composé de 553 véhicules légers, dont 25 véhicules électriques et 23 hybrides, ayant parcouru plus 
de 9 700 000 km sur 2016. Les d®penses du garage sô®l¯vent ¨ 475 Kú en 2016 pour le fonctionnement et 254 
K ú pour lôinvestissement. 

 

VI - Pour le service de gestion budgétaire : 

Les d®penses sô®l¯vent ¨ plus de 14 Mú en 2016, dont 90 % concernent la section de fonctionnement. 6 segments 
dôachat repr®sentent 52 % des d®penses : lô®nergie (16 %), les assurances (13 %), le carburant (12 %), 
lôaffranchissement (9 %) et les achats alimentaires (5 %). 

 

Réalisations majeures  

I - Participer à la réduction des impacts environnementaux li®s ¨ lôacte dôachat, ¨ lôutilisation des biens ou ¨ 
la réalisation des prestations de service. 

- Mettre à disposition des moyens généraux respectueux de lôenvironnement : 
La DAL d®veloppe des d®marches respectueuses de lôenvironnement en int®grant lôacte dôachat dans une 
d®marche globale, prenant en compte le cycle de vie des produits, du recensement des besoins jusquô¨ leur 
destruction. En 2016, 32 % des lots notifiés par la DAL intègrent des critères et/ou exigences en faveur du 
d®veloppement durable. Cette d®marche permet dôobtenir des r®sultats concrets. En 2016, 100 % des r®f®rences 
« papier » sont éco-labellisés PEFC (programme de reconnaissance des certifications forestières) ou FSC 
(Conseil pour la bonne gestion des for°ts), 100 % des d®chets mobiliers font lôobjet dôune ®tude de valorisation 
et 55 % du parc de multifonctions sont constitués de machines reconditionnées. Dans la prolongation des actions 
menées pour une consommation responsable du papier, la DAL participe aux différents projets de 
d®mat®rialisation et aux actions de sensibilisation incitant ¨ lôutilisation du recto-verso et du papier recyclé. Ainsi, 
en 2016, la consommation de papier a diminué de 9 tonnes, soit - 7 % par rapport à 2015.  
Les organisations internes mises en place favorisent lôutilisation des v®hicules hybrides et ®lectriques. Ainsi, en 
2016, 72 % des réservations pour trajets courts (<100 KM) ont été réalisés par des véhicules électriques, soit 42 
% des réservations globales. 60% des km ont été effectués par des véhicules de norme euro 5 et +, contre 53 % 
en 2015. Le Département compte 18 points de recharge au siège (9 bornes) et 4 points sur les territoires (une 
borne ¨ Wimille et une ¨ B®thune). Une ®tude dôimplantation de bornes de rechargement sur les parkings des 
différents établissements territoriaux du Département est en cours pour 2016-2018. 
 

- D®velopper lô®conomie circulaire par la valorisation des d®chets et la ressourcerie interne : 

Des collectes particulières sont mises en place pour valoriser les déchets et préserver les ressources naturelles. 
En 2016, les actions de lutte contre le gaspillage alimentaire ont également été renouvelées au Restaurant. Par 
exemple, des tables de tri ont été installées pour sensibiliser les convives au tri des déchets alimentaires. Depuis 
mai 2016, un marché de 4 ans a été notifié pour la collecte et la valorisation des déchets alimentaires. Au cours 
du dernier trimestre 2016, plus de 6 tonnes de déchets alimentaires ont pu être valorisés par méthanisation. Le 
service logistique a également poursuivi le développement de son activité de ressourcerie interne permettant de 
valoriser les d®chets dô®quipements ®lectriques et ®lectroniques en leur donnant une seconde vie. Lôensemble 
des réparations effectuées en 2016 (cafetières, aspirateurs, destructeurs de documents, etc.) représente une 
®conomie de plus de 28 Kú. 
 

II - Développer la politique achat comme moteur de développement harmonieux des territoires : 

- Faciliter lôacc¯s ¨ la commande publique aux Petites et Moyennes Entreprises (PME), Tr¯s Petites Entreprises 
(TPE), artisans en sôappuyant sur des outils facilitateurs : 

Permettre lôacc¯s ¨ la commande publique des PME, TPE, artisans et fournisseurs locaux sôinscrit dans le cadre 
des politiques publiques d®partementales en faveur du d®veloppement de lô®conomie locale. En 2016, les 
résultats constatés encouragent la poursuite de cette démarche, puisque 62 % des achats de denrées 
alimentaires au Restaurant administratif sont des produits locaux, soit plus 7,7 % par rapport à la même période 
en 2015. Il en est de même pour les achats de moyens généraux comme le mobilier. 100 % du mobilier acheté 
en 2016 a été fabriqué en France. En 2016, 71 % des fournisseurs de la DAL sont de la Région Hauts-de-France, 
avec lesquels 53 % des dépenses de la DAL sont réalisées. Parallèlement aux achats locaux, le restaurant 
administratif r®dige ®galement des march®s pour lôacquisition de produits issus de lôagriculture biologique. En 
2016, le volume de ces produits sô®tablit ¨ 23,30 %. 

- Essaimer la d®marche et participer ¨ la professionnalisation de lôacte dôachat public : 
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 - Par la participation ¨ la r®daction dôun Pacte des achats publics socialement responsables.  

 - Par la mutualisation des achats : depuis 2009, la DAL a engagé une démarche de mutualisation externe des 
achats avec dôautres collectivit®s, notamment avec le D®partement du Nord, les SDIS du Nord et du Pas-de-
Calais, la Métropole Européenne de Lille et la Région. La mutualisation des achats est développée sous deux 
formes, le groupement dôachat ou la convention de partenariat avec lôUGAP. Les univers dôachats sont vari®s 
: les produits dôentretien, le papier, lôacquisition de v®hicules l®gers ou lôachat dô®nergie (®lectricit® et gaz), 
etc. Une analyse ®conomique syst®matique permet de mesurer les gains r®alis®s. Pour lôensemble des 
marchés mutualisés et notifiés en 2016, les gains pour le Département, en comparaison avec les anciens 
marchés, sont estim®s ¨ environ 427 Kú sur la premi¯re ann®e dôex®cution des march®s. La DAL propose de 
d®velopper des pistes de mutualisation interne. En 2016, le groupement dôachat dô®nergies en est un exemple, 
avec la prise en compte des besoins des collèges pour la fourniture de gaz. Le groupement contribue dôores 
et d®j¨ ¨ lôobjectif de r®duire les d®penses. En effet, le march® de gaz, dont lôex®cution est effective depuis le 
1er octobre 2016, a permis aux collèges de réaliser une économie prévisionnelle annuelle de 7,4 %, soit 
environ 180 Kú sur 1 an. A cela, sôajoute la centralisation des achats, par la DAL, du mat®riel dôentretien des 
collèges avec un gain de 46 % par rapport aux tarifs publics.  

 - Par la promotion des achats au service de lôinsertion professionnelle et sociale : le Département se mobilise 
pour la ç bataille pour lôemploi è. Dans ce sens, la DAL veille ¨ promouvoir les achats socialement 
responsables en int®grant des clauses dôinsertion et en d®veloppant les march®s r®serv®s. En 2016, un 
march® r®serv® aux ESAT a ®t® notifi® par la DAL pour les prestations de mise sous pli, ainsi quôun march® 
du secteur postal, mutualisé pour certains lots avec le SDIS du Pas-de-Calais, qui permettra de générer plus 
de 1 400 heures dôinsertion sur 1 an, soit quasiment un Emploi à Temps Plein (ETP). Les marchés en cours 
dôex®cution ¨ la DAL en 2016 ont permis de g®n®rer 20 544 heures dôinsertion, dont 17 544 heures dans le 
cadre du march® Gestion des Suppl®ances et Remplacements (GSR) pour lôentretien des b©timents 
d®partementaux et 3 000 heures pour les march®s avec clause dôinsertion, ¨ savoir le march® pour lôacquisition 
dôEPI, le march® de prestations de nettoyage du Restaurant administratif et le march® de prestation de 
gardiennage. 

 

III - Développer le dialogue de gestion dans lôobjectif de ma´triser les d®penses : 

Des suivis financiers ont été mis en place avec certaines structures comme les Centres de Planification et 
dôEducation Familiale, le Centre Culturel dôEntente Cordiale, les Maisons pour l'Autonomie et l'Intégration des 
malades d'Alzheimer, le Service de la Maintenance et Ressources du Réseau Routier, etc. De plus, des travaux 
ont ®t® engag®s sur les segments dôachats budg®tairement significatifs. Pour exemple, en 2016, le projet 
dôoptimisation des pratiques dôaffranchissement visant ¨ sensibiliser les sites ¨ des m®thodes dôaffranchissement 
moins on®reuses a permis de g®n®rer un gain de 82K ú, soit une ®conomie de 11 % sur les territoires. 
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Année 2016 

 

Pôle Développement des Ressources 

 

Direction de lôInformation et de la Documentation 

 

Missions  
La Direction de lôinformation et de la documentation est un prestataire de services incontournable vis-à-vis des 
pôles, des agents, des partenaires, organismes associ®s et de lôusager. Guichet unique, elle est une structure 
dôappui et de ressources pour tous les publics avec une offre de services d®mat®rialis®e et num®rique sur les 
territoires. 
Cette direction a une dimension collaborative et transversale permanente avec lôensemble des services et acteurs 
de la collectivité, elle est avant tout : 
- Une structure dôappui ¨ lôensemble des p¹les de la collectivit® par son expertise et ing®nierie, sa d®marche de 
veille et de prospective. 
- Une structure de proximité ouverte ¨ tout public (usagers de lôadministration, citoyens, coll®giens, ®lus, 
fonctionnaires, partenaires de la collectivité). 
Elle a également pour mission de capitaliser la littérature grise, les publications, travaux internes et 
exp®rimentations de lôInstitution, de les valoriser et faciliter leur accès.  
Point dôaccueil de lôusager et du personnel d®partemental, elle apporte r®guli¯rement une  assistance et ing®nierie  
informationnelle et documentaire. Sa politique est basée sur une logique de qualité de service public dôint®r°t 
d®partemental. Elle joue par ailleurs un r¹le dôimage de marque et de vitrine du d®partement ¨ travers ses 
missions de valorisation des actions du département et de services aux usagers.  
Structure dôappui pour lôensemble des directions et des d®cideurs de la collectivit®, elle sôinscrit pleinement dans 
les grandes orientations strat®giques du D®partement. Elle met ®galement ¨ disposition de lôusager les 
documents administratifs publiés par la collectivité. 
Pour mener à bien ses missions et actions de collecte, analyse, expertise informationnelle, valorisation, 
capitalisation, ing®nierie, accueil et orientation des publics, mise ¨ disposition de lôinformation utile, cette direction 
met à disposition des publics : 
- Une salle de lecture à destination de tout public (accès personne à mobilité réduite), organisée en espaces de 
travail, de libre consultation de lôinformation (presse, p®riodiques, biblioth¯que dôusuels, biblioth¯que sp®cialis®e 
classée par grands thèmes de compétences de la collectivité, fonds de préparation aux concours par filière, 
etcé). 
- Un espace petite enfance comprenant les outils p®dagogiques et supports documentaires dô®veils du petit 
enfant, de la protection de lôenfance ¨ destination des professionnels (animateurs petite enfance, services de 
pr®vention, PMIé). 
- un cyberespace permettant la libre consultation de lôinternet et des bases de donn®es, lôacc¯s ¨ la vidéothèque. 
- Une salle de consultation des documents administratifs de la collectivité en libre accès. 
- Des bibliothèques numériques générant un certain nombre de prestations électroniques vis-à-vis du personnel 
et des partenaires de lôInstitution. 

 

Chiffres clés  
- Près de 5 500 personnes accueillies en salle de lecture et au sein du cyberespace (1 500 personnes dans le 
cadre de la libre consultation de l'internet en recherche d'emploi)  
-*4 500 documents consultés en salle de lecture  
- 2 100  personnes reues ¨ lôaccueil de la DID pour des besoins dôinformation imm®diats  
- 3 693 veilles documentaires sur différentes thématiques et 18 000 commandes de documents 
- 10 258 notices analytiques et bibliographiques ont enrichi le fonds documentaire (sélection, collecte, analyse, 
traitement intellectuel : synthèse, condensation de l'information utile à la collectivité territoriale dans ses domaines 
de compétences)  
- Plus de 6 000 connexions par mois en moyenne sur le portail vidoc. 
- 2 160 opérations de mise à jour des informations sur le portail comprenant également la création de nouvelles 
rubriques : « lu pour vous è, ç bonnes pratiques è, la ç presse en parle è, etcé 
- *5 830 recherches et analyses  documentaires, élaboration de dossiers et bibliographies.  
- plus de 2.500 demandes dôinformation juridique  
- 360  personnes formées à l'utilisation des TIC et aux ressources documentaires  
- 260 messages d'information diffusés sur l'intranet de la collectivité  
- * 106  expositions prêtées (13 conventions de prêt à divers partenaires)  
(*) Activité en augmentation par rapport à 2015 
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Réalisations majeures  
Lôann®e 2016 a ®t® une ann®e transitoire li®e aux enjeux organisationnels de la collectivit® et ¨ la mont®e de 
version du syst¯me dôinformation ®lectronique de la direction. 
Ainsi, la direction a été rattachée en avril 2016 au Pôle Développement des Ressources et sôest r®organis®e en 
fonction de la délibération cadre du 25 janvier 2016 « Près de chez vous, proche de tous ». Un passage en Comité 
Technique le 25 novembre 2016 a acté cette nouvelle organisation.  
Une formation pour les élus a été proposée en octobre 2016, 25 nouveaux élus ont été formés (soit 19 cantons) 
et diverses prestations ont été mises en place à leur attention. 
Par ailleurs, la direction a continu® ses actions dôappui aux projets et aux politiques publiques sur les territoires 
et auprès des  partenaires, en contribuant à diverses manifestations : 
- Journ®e des droits de lôenfant : s®lection bibliographique sur les technologies du num®rique et le travail social ; 
les risques du numérique chez les jeunes. 
- Travail avec les collèges du territoire du Ternois sur les enjeux et conséquences du numérique chez les jeunes. 
- Maisons des adolescents : travail sur les risques de dépendances ; le numérique : élaboration de bibliographies 
thématiques pour les actions de médiation « les matinales ». 
- Retour sur lôapprofondissement de lôanalyse syst®mique (7 et 25 mars 2016) sur les territoires de lôArtois et de 
lôArrageois : s®lection bibliographique sur les diff®rentes th®matiques abord®es. 
- 27ème forum des sages-femmes les 9 et 10 juin 2016 : élaboration de bibliographies et biographies, tenue de 
stand. 
- Journ®es de la protection de lôenfance ¨ lôuniversit® de lôArtois le 16 juin 2016. 
 - Mission ç Laµcit® è : ®laboration dôun dossier sur les valeurs de la R®publique, constitution dôun fonds 
documentaire sp®cifique, mise en place de veilles ®lectroniques sp®cifiques ¨ lôattention de lô®lue en charge de 
cette mission et du délégué à la citoyenneté. 
- Forum Education Culture sur le territoire du Ternois : tenue de stand. 
- Formation auprès des partenaires du territoire de Boulogne sur les ressources documentaires (mission 
autonomie). 
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Année 2016  

 

Pôle Accompagnement, Conseil et Optimisation 

 

Direction dôAppui, dôAnimation et de Suivi du Contrat de Progr¯s 

 

Missions  
La direction dôappui, dôanimation et de suivi du contrat de progr¯s est issue de la direction de la coordination 
strat®gique des politiques publiques, qui rassemblait plusieurs entit®s : une mission dôappui au pilotage 
stratégique des politiques publiques, une mission dô®valuation des politiques publiques et la mission de lôAgenda 
21, qui a ®t® transf®r®e au P¹le de lôAm®nagement Durable au 1er avril 2016.  
Elle contribue ¨ lôoptimisation des ressources et des moyens, et a pour objectifs de construire des outils dôanalyse 
et dôaide ¨ la d®cision, que ce soit par la mise en place dôoutils de suivi strat®gique, par la r®alisation ou le suivi 
dô®tudes dô®valuations de politiques publiques, ou de dispositifs d®bouchant sur des pr®conisations de 
modernisation. Structure resserrée, la direction accompagne le suivi général des politiques publiques pour la 
Direction Générale et les Pôles.  
Elle  est ®galement la direction dôappui du P¹le. A ce titre, elle est lôinterface des directions fonctionnelles (P¹le 
Développement des Ressources) pour le suivi des dossiers finances, ressources humaines é concernant le 
pilotage du P¹le en tant que tel. La direction dôappui veille ¨ coordonner les travaux des diff®rentes directions et 
mission du Pôle, et prépare les CODIR de Pôle.  
Elle se structure en 2 entités :  
- Une mission dôappui au contrat de progr¯s, 
- Une mission évaluation des politiques publiques. 
 
I ï La mission dôappui au contrat de progr¯s : 
La mission dôappui au contrat de progr¯s est d®di®e au suivi des objectifs du contrat de progrès et des feuilles de 
routes qui y sont liées, avec les Pôles. Elle assure un suivi, une coordination, une centralisation et une analyse 
des donn®es ¨ destination du CODIR DGS , par la mise en place et lôanimation avec les P¹les, du suivi des 
feuilles de route qui retracent le programme dôoptimisation de chaque P¹le, mais aussi ¨ destination du groupe 
ad hoc dô®lus en charge du suivi du contrat de progr¯s, ou encore ¨ destination des agents (information via la 
communication interne). Elle garantit une élaboration conjointe avec les Pôles de ces objectifs en développant 
des méthodes et des outils partagés, qui assurent coordination et aide au pilotage avec les Pôles, qui restent les 
ç ma´tres dôouvrage è de leurs projets. 
Les missions sont de trois ordres : 
- La mise en place et lôanimation des feuilles de route, des outils de partage et de gouvernance avec les P¹les 

ainsi que des supports pour le CODIR. 
- Le suivi (notamment en termes dôoutils de pilotage et de m®thode) des projets relevant de la gouvernance directe 

du CODIR DGS autres que ceux repérés dans les feuilles de route. 
- Lôanimation et suivi du groupe de travail du contrat de progr¯s. 
 
Par d®lib®ration du 25 janvier 2016, un groupe de travail ad hoc compos® dô®lus a ®t® cr®® par le Conseil 
d®partemental pour le suivi du contrat de progr¯s. La mission dôappui au contrat de progr¯s prendra donc en 
charge le secr®tariat et lôappui ¨ lôanimation du groupe de travail.  
 
II ï La mission Evaluation des politiques publiques : 
La mission ®valuation des politiques publiques est issue de la mission dô®valuation des politiques publiques de 
lôancienne Direction de la Coordination Strat®gique des Politiques Publiques. Elle est compos®e dôun Directeur 
de Projet travaillant sur un programme cibl® et prioris® dôanalyses de politiques, dôactions ou de programmes au 
regard des objectifs dôoptimisation et de modernisation de la collectivit® (feuille de route). 
Les missions sont : 
- Mener ou faire mener des ®valuations / Mettre en îuvre le processus dô®valuation : Il sôagit de construire et 
produire les projets dô®valuation ¨ partir dôun planning annuel, avec notamment des cahiers des charges pour des 
prestataires ; de proposer et construire des instruments de suivi et dôanalyse des interventions, afin de rendre 
compte des programmes dôactions r®alis®s ou en cours de r®alisation et dô®clairer les choix pour des interventions 
futures dans une perspective dôam®lioration et de modernisation de lôaction publique.  
- D®velopper et diffuser la culture de lô®valuation aupr¯s des directions. 

 

Réalisations majeures  
La direction dôappui a poursuivi en 2016 le travail sur la r®forme territoriale ¨ destination de lôensemble des Pôles. 
- La direction dôappui a travaill® sur lôann®e 2016, en ®troite association avec lôensemble des P¹les, ¨ la 
structuration du P¹le avec lôappui dôun prestataire ext®rieur. Plusieurs ateliers ont ®t® r®alis®s lors du 1ersemestre 
2016 pour aboutir ¨ lôorganisation d®finitive du 1er août 2016. 
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- La direction a piloté le suivi administratif de cette réorganisation, la définition des missions allouées à chaque 
entité du Pôle et des modalités de fonctionnement notamment avec les autres Pôles « demandeurs » de 
prestations.  
- La direction a particip® ¨ lô®quipe projet sur lô®galit® femmes-hommes, et a contribué notamment à la production 
du rapport de situation compar®e en mati¯re dô®galit® entre les femmes et les hommes dans la collectivit® pour 
2015, ainsi quô¨ lôorganisation du 1er comité de pilotage politique. A partir de 2017, cette mission est assurée par 
la Direction du Conseil et de la Conduite du Changement. 
- La direction a aussi participé au groupe de travail sur les valeurs de la République, et a contribué au diagnostic 
et ¨ lô®tat des lieux commenc® en 2016. 
- Par ailleurs, la direction dôappui, avec la direction du contr¹le de gestion et la direction des finances et du budget, 
a initi® le travail sur le plan dôoptimisation avec les P¹les pour les pistes 2017.  
- En lien avec chaque Pôle, la direction a travaillé à la réflexion et à la production de feuilles de route des Pôles 
o½ les chantiers dôoptimisation et de modernisation de chaque P¹le sont identifi®s et feront lôobjet dôun suivi. Il 
sôagit de permettre le suivi de leur trajectoire par rapport au contrat de progr¯s. 
La construction des feuilles de route doit sôachever en 2017, de faon ¨ pouvoir en faire le suivi. 
- La direction a par ailleurs organisé une première réunion du groupe de travail politique du suivi du contrat de 
progrès en septembre 2016. 
- La direction a travaill® ®galement ¨ lôappui strat®gique et m®thodologique au CODIR pour le suivi, en continu, 
des projets participant à une modernisation de la conduite managériale (participation à la réalisation de la 
conférence des directeurs), souhaitée par le CODIR et pilotée par le Directeur Général des Services, au travers 
des objets de gouvernance du CODIR DGS. 
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Année 2016 

 

Pôle Accompagnement, Conseil et Optimisation  

 

Direction du Contrôle de Gestion  

 

Missions  
La direction du contrôle de gestion accompagne lôadministration au travers dôune logique dôappui aux m®tiers par 
la mise ¨ disposition dôune expertise financi¯re. Ses compétences, notamment en matière de calcul de coût, 
dôaudit, dôanalyse financi¯re, dôanalyse des processus et des mod¯les ®conomiques de mise en îuvre des 
politiques publiques, dô®laboration dôoutils de pilotage et de suivi contribuent ¨ lôam®lioration de la performance, 
en r®interrogeant les moyens engag®s avec un objectif dôefficacit® et dôefficience, inscrit dans le contrat de 
progrès. 
 
I ï Service du contrôle de gestion interne 
Le contrôle de gestion Interne sôinscrit comme un syst¯me de pilotage destiné à améliorer le rapport entre les 
moyens engagés ï y compris les ressources humaines ï et, soit lôactivit® d®velopp®e, soit les r®sultats obtenus, 
dans le cadre d®termin® dôune d®marche dôoptimisation inscrite dans le contrat de progr¯s. Le Contr¹le de 
Gestion Interne a pour objectifs dôaccompagner et dôappuyer les services dans leurs d®marches de recherche 
dôefficacit® et dôefficience.  
 Ces missions se déclinent essentiellement de la manière suivante : 
- Optimisation budgétaire : études, audit et contrôle interne : 
Les contrôleurs de gestion interne interviennent, principalement, et à la demande des DGA des Pôles dans le 
cadre des feuilles de route, du CODIR DGS ou à la demande du Président, pour réaliser des études ou des 
missions dôappui, dont lôobjectif principal est lôoptimisation budg®taire. Ces travaux sont de diff®rentes natures : 
 - Etudes/travaux : valorisation quantitative des efforts engagés ou restant à engager en matière 

dôoptimisation budg®taire, par exemple lôidentification des co¾ts/recettes générés par une activité. 
 - Dialogue de gestion : sôengager dans un processus de pilotage et de maîtrise de la dépense dans une 

logique dôam®lioration continue, par exemple en accompagnant les directions et services dans le suivi de 
la dépense. 

 - Optimisation : accompagnement en m®thodes et outils afin de qualifier et dô®valuer les nouveaux modèles 
économiques.  

 
- Assistance en maitrise dôouvrage des services op®rationnels des diff®rents p¹les dans lôoptimisation budgétaire 
de leurs partenariats : 
Les partenaires des services opérationnels sont des entités (majoritairement sous forme associative), qui 
répondent à des appels à projets ou qui sont financées par des subventions et/ou par des produits de tarification. 
Ces entités sont liées juridiquement et financièrement avec le Département par des conventions. Ils se 
différencient des autres entités suivies par la cellule spécialisée dans les Etablissements Publics et Organismes 
Associés (EPOA) par leur niveau de financement, par leur taille modeste, leur gouvernance et la nature des 
risques. 
Les contrôleurs de gestion interne, ayant une expertise en comptabilité privée, accompagnent les services 
internes pour développer un dialogue de gestion pertinent avec ces structures. Il convient par exemple 
dôaccompagner nos partenaires dans lôidentification de pistes dôoptimisation visant ¨ ma´triser nos dotations de 
fonctionnement et/ou dôinvestissement. 
 
II - Mission suivi des Etablissements Publics et Organismes Associés (EPOA) : 
Le D®partement sôappuie sur un vaste r®seau dôEPOA pour la mise en îuvre de ses comp®tences obligatoires 
ou de ses politiques volontaristes.  
Ces établissements répondent à trois critères cumulatifs : une personnalité juridique distincte de celle de la 
collectivit® territoriale, la mise en îuvre de faon autonome dôune politique publique ou dôint®r°t g®n®ral 
ressortissant des compétences de la collectivité et, un lien de droit avec la collectivité (institutionnel, statutaire ou 
contractuel). 
Dans ce cadre, et, en lien avec les référents au Département (directions métier et Cabinet), la mission suivi des 
EPOA a pour principaux objectifs de :  
- Disposer dôun processus normalis® de suivi des EPOA au sein du D®partement (r®f®rentiel) dans le but de : 

- Disposer dôune connaissance g®n®rale des structures ayant une relation forte avec le D®partement 
(conduite dôune politique publique, gouvernance Départementale, dépendance financière),  

- Connaitre ses missions, ses actions, ses services, 
 -  Faire un suivi administratif, financier et juridique dans le cadre de la prévention des risques. 
- Veiller au respect de nos engagements réciproques (contractuels, conventionnels, légaux). 
- Renforcer les échanges entre le Département et ses partenaires. 
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III - Mission Syst¯me dôInformation d®cisionnel (SI) : 
Le Syst¯me dôInformation D®cisionnel vise ¨ faciliter lôacc¯s, lôinterrogation et lôanalyse de lôinformation de la 
collectivité par les décideurs.  
La problématique rencontrée est de traiter (synthétiser, résumer, visualiser, analyser) une grande masse de 
données (®clat®e, h®t®rog¯ne, d®taill®e) dans un but dôaide ¨ la d®cision par les différents niveaux 
dôencadrements strat®giques et op®rationnels (non informaticiens et non statisticiens).  
Le syst¯me d®cisionnel est avant tout un moyen, qui a pour but de faciliter lôaide ¨ la d®cision pour le CODIR, 
pour les pôles et pour les directions. 

 

Chiffres clés  
service du contrôle de gestion interne : 
49 analyses financi¯res sur les structures des partenaires de lôinclusion ¨ lôaide du logiciel SAGE. 
54 coûts de revient déterminés. 
18 agents formés à la compréhension des comptes annuels des associations partenaires 
mission suivi des EPOA  
21 structures composent le cercle des EPOA stratégiques 
2 agents en charge du suivi soit 3 214 heures  
200 réunions de travail 

 

Réalisations majeures  
service du contrôle de gestion Interne : 
- Préparation du cadre m®thodologique de lôoptimisation budg®taire pour le contrat de progr¯s. 
- Accompagnement de la Direction des Finances et du Budget dans le dialogue de gestion avec les différents 
p¹les ¨ lôoccasion de la pr®paration budg®taire 2017. 

- Calcul des coûts de revient des analyses et des prestations de prélèvements associés du service de 
microbiologie/pr®l¯vements du Laboratoire D®partemental dôAnalyses.  

- Lancement dôun ®tat des lieux des acteurs de lôinclusion (analyses financi¯res pour chaque structure), afin de 
les classer en 3 groupes (structures saines, à suivre et en difficulté).  

- Mission dôappui technique avec la charg®e de mission des SAAD (Services dôAide ¨ Domicile). 
- Dossier de territorialisation des dépenses de fonctionnement du Pôle Solidarités. 
 
mission suivi des (EPOA) : 
- Offre de services et de conseils ponctuels à destination de certains EPOA. 
- Accompagnement dans le cadre du programme dôoptimisation budg®taire.  
- Appui méthodologique dans le processus de passation de marché public.  
- Assistance ¨ la conclusion de Pacte dôactionnaires. 

  



63 
 

Année 2016 

 

Pôle Accompagnement, Conseil et Optimisation 

 

Direction du Conseil et de la Conduite du Changement  

 

Missions  
La direction du conseil et de la conduite du changement (D3C) assure un double r¹le de soutien et dôimpulsion 
envers les autres P¹les mais aussi en interne au P¹le. Structur®e autour dôune organisation resserr®e, elle 
contribue à la déclinaison opérationnelle des ambitions du contrat de progr¯s et assure un r¹le dôexpertise, de 
conseil, dôinnovation et de facilitateur pour accompagner les transformations ainsi que les changements induits 
par le contrat de progrès. Elle assure également une veille permanente relative aux risques encourus par la 
collectivit®, qui constituent autant de sources dôam®lioration potentielles pour lôadministration. 
 
Ses missions se déclinent à travers 3 entités : 
- Un service modernisation et conduite de projet (SMCP). 
- Une mission qualité et mutualisation. 
- Une mission management des risques. 
 
I - Le service modernisation et conduite de projets combine des actions dôanalyse (®tudes organisationnelles, 
audits internes) et des actions de terrain (conseil, accompagnement des chefs de projet, optimisation des 
processus).  
 
Son action sôorganise autour de plusieurs grandes missions : 
- Les missions dôorganisation et dôoptimisation. 
- Les missions dôaudit interne. 
- La gestion de projets. 
- La conduite du changement. 
 
II - Les missions qualité et mutualisation sôex®cutent en transversalit® avec lôensemble des Pôles et directions 
de la collectivit®, mais aussi en forte interaction avec lôensemble des partenaires publics et priv®s, liés directement 
ou indirectement ¨ la mise en îuvre des politiques départementales. 
Elles consistent : 
- Dôune part ¨ recenser et ¨ analyser lôensemble des d®marches de modernisation en cours et rep®rer les 
r®ussites, de d®terminer ensuite les possibilit®s dôexp®rimentations nouvelles, de travailler dans la mesure du 
possible ¨ une planification avec les p¹les et dôassurer le suivi des d®marches par un pilotage et une 
communication appropriés et intégrés aux feuilles de route. 
- Dôautre part ¨ ®tudier la possibilit® de mutualisation des moyens et ®ventuellement des services du Département 
avec ses partenaires institutionnels, qui repr®sente une source dôoptimisation tr¯s importante que lôon ne peut 
négliger. 
La pérennité des démarches et leur caractère innovant sont des facteurs essentiels à la réussite des missions. 
Enfin, cette mission pilote la démarche égalité Femmes-Hommes de la collectivité. 
 
III - La mission management des risques veille à identifier les points de vulnérabilité de notre collectivité et 
®valuer les risques encourus (techniques, financiers, juridiquesé) et leurs r®percussions financi¯res. Elle 
conseille les Pôles et directions sur les mesures ¨ mettre en îuvre afin dôatténuer ces risques mais aussi en 
matière de gestion de crise. 
Son action sôorganise autour de plusieurs grands objectifs : 
-  Faire évoluer la culture de management des risques. 
-  Maintenir à jour le référentiel de management des risques. 
-  Accompagner les Directions dans lôidentification des risques et la mise en place de plans dôactions. 
 

 

Chiffres clés  
En 2016, la D3C a men® ¨ terme ou engag® une dizaine de missions pour les diff®rents p¹les de lôadministration 
départementale. 
Depuis septembre 2016, le SMCP compte 2 consultants internes en organisation et un chef de service. 
Les chargés de mission qualité et mutualisation ainsi que management des risques nôont pas pu °tre recrut®s en 
2016. 
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Réalisations majeures  
- R®alisation dôune ®tude organisationnelle relative à la politique jeunesse. 
- Préparation, accompagnement et organisation des suites de la conférence des directeurs 

du 1er décembre 2016. 
- Engagement dôune ®tude organisationnelle relative aux missions de transport au sein de lôadministration 

départementale. 
- Engagement dôune ®tude visant ¨ accompagner la Directrice G®n®rale Adjointe du P¹le Solidarit®s dans la 
r®organisation des fonctions dôappui de son p¹le. 

- Engagement dôune ®tude organisationnelle relative ¨ la fluidit® du courrier entrant au sein de la collectivité. 
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Année 2016 

 

Pôle Accompagnement, Conseil et Optimisation 

 

Mission Communication interne 

 

Missions 
La Mission Communication Interne a été créée le 1er août 2016 dans le cadre de la réorganisation des services 
départementaux conduite en début de mandat. Cette évolution correspond à la volonté de positionner la 
communication interne comme un enjeu manag®rial, de lôinscrire dans un cadre strat®gique explicite, enfin, de 
mettre en place pour cette fonction support une coordination et un suivi adaptés au sein de la collectivité. 
 La finalité de la communication interne contribue à la performance des services départementaux (et donc du 
service rendu aux habitants) en accompagnant et en favorisant lôimplication des agents et une dynamique 
collective, cela ¨ travers lôinformation, les ®changes, la valorisation au sein de la collectivit®. A ce titre, la 
communication interne renvoie à un enjeu managérial partagé. Elle rel¯ve dôune strat®gie formalis®e en Comit® 
de direction sous lôautorit® du Directeur G®n®ral des Services, et ¨ vocation ¨ se traduire par lôengagement de 
lôensemble de lôencadrement, chacun au niveau de responsabilit® qui est le sien. 
A lôoccasion de ce mandat d®partemental, lôenjeu prioritaire de la communication interne est celui de 
lôaccompagnement au changement, en raison tout dôabord du contexte fortement ®volutif qui sôimpose ¨ la 
collectivité (changements institutionnels liés à la réforme territoriale, contraintes budg®tairesé). Par ailleurs, les 
changements en cours, et à venir, correspondent au volontarisme du nouveau projet départemental, traduit dans 
une délibération cadre « Près de chez vous, proche de tous », et décliné notamment au niveau de lôadministration 
dans un « Contrat de progrès », adossé à la réorganisation des services. 
La communication interne sôattache ¨ expliquer, rassurer, valoriser, faire contribuer autour dôun axe central que 
constitue le projet départemental, celui-ci étant entendu dans ses différentes déclinaisons, du projet politique 
jusquôaux projets de direction ou de service. Lôobjectif vise ¨ mettre en r®sonance, coh®rence, compl®mentarit® 
les différents supports de communication existants ou à créer au sein de la collectivit®, ceci afin dôaccompagner 
les changements, de donner le sens et la perspective dôune action globale dans laquelle chaque agent peut se 
situer. 
A cet ®gard, la communication interne veille ¨ sôadresser aux agents dans tous les aspects les impliquant au sein 
de la collectivit® : lôagent dans sa mission, lôagent dans sa carri¯re, lôagent dans sa responsabilit® de management, 
mais aussi lôagent usager, citoyen, habitant du Pas-de-Calais, lôagent relais dôinformations et dôimage du 
Département auprès des usagers et de ses proches. 
Dans ce cadre, 5 objectifs stratégiques ont été retenus pour la collectivité en matière de communication interne 
dans la période 2016/2021 : 
- Faire vivre la communication interne autour du projet départemental, accompagner le changement, à partir des 

orientations en la matière du Directeur Général des Services et du Codir DGS.  
- Développer la contribution des agents et leur appropriation. 
- Am®liorer lôacc¯s ¨ lôinformation professionnelle ou li®e ¨ la carri¯re. 
- Favoriser la valorisation des agents, la convivialité, les échanges. 
- Renforcer la qualité de la communication interne. 
En relation avec ces objectifs stratégiques, 4 priorités éditoriales ont été définies, en tant que thématiques à 
développer dans les publications internes (intranet et magazine 6 2 Cîur) : 
- Les métiers, les savoir-faire, lôexpertise (toutes cat®gories dôagents). 
- Le quotidien, les « petites » réussites ou débrouillardises, les engagements, même «modestes» et « qui viennent 

du terrain ». 
- Lôinnovation dans la gestion et lôorganisation, lôoptimisation, ¨ mettre en perspective comme contribution dôun 

projet global (visibilité du Contrat de progrès). 
- Les ®volutions, innovations des politiques publiques ¨ mettre en perspective comme contribution dôun projet 

global (visibilité du Contrat de projet). 

 

Réalisations majeures (du 1er août au 31 décembre) 
- Elaboration dôune strat®gie de communication et suivi de son plan dôactions (dont une vingtaine dôop®rations ¨ 

la demande des services départementaux). 
- Contribution ¨ lô®laboration du magazine interne ç 6 2 Cîur è (num®ros dôoctobre 2016 et janvier 2017). 
- R®daction dôarticles (une quarantaine, essentiellement pour les actualit®s de lôintranet). 
- Coordination et animation des « Petits d®jô du DGS » (3 rencontres) et des « Café rencontres » (4 rencontres) 
sur lôensemble du territoire d®partemental. 

- Lancement et pilotage du chantier de refonte de lôintranet. 
- Participation à la conférence de rédaction hebdomadaire commune MCI / Direction de la communication. 
- Questionnaire dôenqu°te sur la communication interne aupr¯s des agents. 
- Contribution ¨ lôorganisation de la Conf®rence des directeurs du 1er décembre. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Direction dôappui du P¹le Am®nagement Durable 

 

Missions  
La direction dôappui du p¹le am®nagement durable est en charge de processus transversaux du p¹le 
aménagement durable : 
I ï Lôadministration des processus d®cisionnels des commissions th®matiques et de lôassembl®e 

départementale, notamment le secrétariat de la commission « Équiper durablement le Pas-de-Calais » , auquel 

sôest ajout® celui de la commission çRenforcer lô®quit® territoriale » en avril 2016, et de la commission 
« Entreprendre et innover en Pas-de-Calais » en décembre. 
II ï La construction du budget du pôle aménagement durable, le suivi de son ex®cution et la mise en îuvre 
des processus de commande publique au sein du pôle. 
III ï Le conseil juridique et le traitement contentieux de certaines affaires du pôle. 
IV ï  Le pilotage des processus de gestion des ressources humaines du pôle. 
V ï lôoptimisation de lôorganisation du p¹le et de ses processus de production. A ce titre la direction dôappui 
du pôle assure la mutualisation de certaines opérations pour le compte des directions du pôle et des maisons du 
département aménagement durable, notamment pour les subventions, les marchés et les mutations foncières. 
La mission port dôEtaples est ®galement int®gr®e au sein de la direction dôappui. 
 
La direction dôappui du p¹le (deux services, un bureau et une mission) a int®gr® le 1er avril 2016 la direction 
administrative et financière du pôle des territoires (deux services). 

 

Chiffres clés  
Opérations foncières : 
 - 88 actes de mutations fonci¯res ont ®t® r®dig®s par la direction dôappui, ¨ 75 % au profit de la voirie, et 
correspondant à 44 rapports en Commission Permanente,  
 - 37 nouvelles affaires foncières ont été instruites en 2016 
D®clarations dôutilit® publique : 
 - 1 arr°t® pr®fectoral concernant la rocade sud dôArras 

- 1 enqu°te concernant lôam®nagement du plateau sportif du coll¯ge de Douvrin 
Expropriation : 
 - 1 fixation des indemnités par le juge de lôexpropriation concernant la d®viation de la RD 301 ¨ Houdain 
Dommages au domaine public routier départemental : 188 affaires traitées en 2016, et 23 demandes 
dôindemnisation de pr®judices commerciaux enregistr®es, 301 demandes de travaux suite à dégradations de 
voies pour 765 110 ú. 
Mise en cause de la responsabilité civile du Département en matière de voirie : une centaine en 2016 
 
Rédaction des pièces administratives et des dossiers de consultation des entreprises (DCE) des marchés MDAD : 
165 procédures, dont 35 inférieures à 50 000 úHT. 
Actes attributifs de subvention : 129 voiries et 187 ex-Pôle des Territoires. 
Versements de subvention : 7 466 735 ú. 
 
Secrétariats de commissions thématiques : 

 
58 postes composent la direction dôappui du pôle aménagement durable, y compris ceux issus de la direction 
administrative et financi¯re int®gr®e ¨ la direction dôappui le 1er avril. 

 

Réalisations majeures  
- Pour la voirie départementale, les opérations foncières ont permis le démarrage des travaux de grands projets 
routiers, notamment les contournements d'Aire-sur-la-Lys et de Busnes, le doublement de la RD 939 entre Etrun 
et Aubigny-en-Artois, et divers aménagements de voirie (élargissements, rectifications de virages, créations de 
giratoires é) sur l'ensemble du réseau routier départemental. Des délaissés ont été valorisés, tels que ceux des 
RD 939 à Arras (recette de 50 000 ú, 40,10 ú/mĮ) et 39/40E1 ¨ H®nin-Beaumont (recette de 189 420 ú,  70 ú/mĮ). 
- Pour les collèges, le transfert de propriété à titre gratuit de 7 collèges (Aubigny-en-Artois, Billy-Montigny, 
Douvrin, Fouquières-lès-Lens, Harnes, Nîux-les-Mines et Saint-Etienne-au-Mont) a porté à 84 le nombre des 
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établissements propriétés du Département sur un total de 125 collèges. Les autres opérations foncières ont 
permis notamment la construction de la salle de sports du collège de Marquise, et ponctuellement des 
ajustements d'emprise des collèges. 
- Pour les autres immeubles: Les acquisitions de terrains nus ou de bâtiments destinées à la construction ou 
l'aménagement des locaux des services départementaux (MDS de Berck-sur-Mer et de Lillers, CIS d'Arras); les 
aliénations ont quant à elles permis de valoriser le patrimoine non utile aux missions départementales (2 terrains 
ex : Voies Ferrées d'Intérêt Local et 2 terrains issus du domaine privé à Divion et Ligny-les-Aire).  
- Le bureau conseil contentieux poursuit le renforcement de lôexpertise juridique aupr¯s des directions du p¹le. 
En 2016, cela concerne environ 50 sollicitations dôintensit® très variables (gestion du domaine public, gens du 
voyage, assurances, avis sur des projets de conventions,é). Certains de ces dossiers n®cessitent un suivi sur le 
moyen ou long terme. 
- La d®mat®rialisation des subventions dôinvestissement a ®t® initi®e en 2016, tout dôabord pour le traitement 
interne des demandes de subventions voirie d¯s 2016. Fin 2016, le dispositif a ®t® ®tendu ¨ lôensemble du FARDA 
pour les subventions attribuées en 2017.  
- Lôharmonisation des processus budg®taires et financiers, des secrétariats de commission et du dialogue entre 
les directions, notamment entre si¯ge et territoires, a abouti ¨ un fonctionnement harmonis® d¯s lô®t® 2016.  
- Enfin, la direction dôappui a pilot® le processus de r®organisation du p¹le am®nagement durable suite au 
regroupement du pôle aménagement durable et du pôle des territoires le 1er avril. La première étape a permis à 
tous les agents du nouveau p¹le de sôinformer et de participer ¨ la d®marche. Cinq groupes de travail ont 
également été mis en place afin de proposer des scénarios de structuration du pôle. Ces éléments ont permis au 
comité de direction du pôle de proposer une organisation-cible du pôle, devenant le pôle aménagement et 
développement territorial, validée en comité technique en novembre 2016.  
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Direction Opération Grand Site de France  

 

Missions 
Initi®e en 1976, la politique nationale des Grands Sites sôinscrit dans la droite ligne des efforts engag®s par lôEtat 
depuis plus dôun si¯cle en matière de protection des monuments naturels et des sites dôexception.  
Au regard de la richesse de son patrimoine en la mati¯re, côest tout naturellement que le D®partement du Pas-
de-Calais a souhait® sôinvestir pour valoriser le Site des Deux-Caps situé sur le littoral entre les communes de 
Wimereux et Sangatte.  
Inscrit sur la première liste des vingt-six grands sites nationaux en 1978 et labélisé Grand Site de France en 2011, 
ce territoire est aujourdôhui reconnu sur le plan national comme site dôexception paysagère et, à ce titre, constitue 
un puissant outil de rayonnement au service du Département. 
Côest dans ce contexte, que la Direction du Grand Site de France Les Deux-Caps, située sur la commune 
dôAudinghen, a pour mission dôassurer lôanimation dôune gouvernance de projet de territoire associant 
23 membres autour de la préservation, la gestion et la valorisation du Grand Site de France Les Deux-Caps dans 
le respect des crit¯res et des exigences impos®s par le Minist¯re de lôEnvironnement, de lôEcologie et de la Mer 
en charge de lôattribution du label Grand Site de France. 
 
Cette mission recouvre une triple finalité : 
I ï  Sôassurer de la pr®servation de la beaut® des lieux et de lôexcellence paysag¯re au regard des impératifs 
de développement durable. 
II ï  Faire du label un levier de développement local permettant dôimpulser une dynamique de territoire autour 
des valeurs du label. 
III ï  Contribuer au rayonnement des politiques environnementales, touristiques, culturelles, éducatives 
et sociales du Département. 
 
A noter que le dossier majeur de cette ann®e 2016 a ®t® le travail dô®laboration du dossier de candidature au 
renouvellement du dossier de candidature au label Grand Site de France qui a mobilisé, au-del¨ de lô®quipe du 
Grand Site de France, plus de 40 partenaires dans le cadre de 2 cycles dôateliers techniques. 

 

Chiffres clés  

- 4 sites classés, soit 5 291 hectares dôespaces terrestres et marins, 
- 4 sites inscrits, soit 1 140 hectares essentiellement terrestres,  
- Plus de 900 hectares acquis par le Conservatoire du Littoral et confiés en gestion à Eden 62, 
- 5 sites Natura 2000, 
- 2 réserves naturelles régionales, 13 ZNIEFF, 1 ZICO,  
- 1,7 million de visiteurs sur le périmètre du Grand Site de France Les Deux-Caps, 
- 17 000 visiteurs accueillis à la Maison du Site des Deux-Caps, 
- 2 millions dôinvestissements en requalification paysag¯re et am®nagements urbains, 
- 1 séminaire, 3 comités de pilotage, 2 comités techniques, 16 rencontres avec les élus locaux, 
- 12 r®unions en ateliers et 40 partenaires mobilis®s pour lô®laboration du dossier de candidature au   
    renouvellement du label. 

 

Réalisations majeures : 
- Bilan dôactions et ®valuation de la p®riode de labellisation 2011-2017. 
- Elaboration du dossier de candidature au renouvellement du label Grand Site de France. 
- R®initialisation dôune gouvernance politique et technique de projet de territoire. 
- Production dôun plan de coh®rence paysag¯re et de 5 sch®mas dôaccueil ¨ lô®chelle du territoire du Grand Site 

de France. 
- R®alisation dôune ®tude de fr®quentation du Grand Site de France Les Deux-Caps portant sur 

3 000 questionnaires. 
- Poursuite des aménagements de requalification paysagère et urbains. 
- Mise en îuvre dôune politique dôaccueil, dôanimation et de découverte du territoire au départ de la Maison du 

Site des Deux-Caps. 
- Gestion en lien avec EDEN 62 des chantiers dôinsertion qui assurent lôentretien et la gestion des espaces 

naturels du Grand Site de France. 
- Mise en îuvre dôune collaboration avec le Grand Site de France Baie de Somme, Dunes de Flandre et les 

comités départementaux de tourisme du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme pour la promotion dôun tourisme 
éco-responsable. 
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- Elaboration dôune strat®gie de d®veloppement touristique du territoire en lien avec lôADRT autour dôun concept 
de destination « autour du Grand Site de France ». 

- D®veloppement dôune politique de communication et de sensibilisation aux valeurs paysag¯res et 
environnementales du Grand Site de France auprès des habitants, des visiteurs et des acteurs du territoire. 
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Année 2016 

 

Pôle  Aménagement Durable 

 

Laboratoire D®partemental dôAnalyses 

 

Missions  
-Participer au service public de veille sanitaire (travail en lien avec la DDPP, les éleveurs, la Fédération des 
Chasseurs, lôONCFS, la profession v®t®rinaire) 
 - Le LDA62 est spécialisé dans certains domaines : virologie des poissons (6 laboratoires en France), 
culture de mycobactéries agents des tuberculoses (15 laboratoires en France), sérologie rage (4 laboratoires en 
France), s®rologie Peste Porcine par 2 techniques diff®rentes (10 laboratoires en France). Dôautre part, le LDA62 
b®n®ficie dôune reconnaissance internationale pour la s®rologie rage. 
- Etre un laboratoire d'analyses et de conseil pour les restaurations collectives (IME, CAT,..), les organismes 
d'état (DDPP), et les entreprises présentes sur le territoire, et en particulier pour le Département, avec un 
partenariat avec les autres directions telles que la Direction de l'Education et des Collèges, les MDAD, le Service 
Technique de L'Eau et des Déchets,... 
 - Cette activité est assortie à un service de collecte des prélèvements et de formations. Le LDA a recentré 
son activité vers la restauration sociale et scolaire. Le laboratoire suit actuellement lôensemble des coll¯ges 
(114 demi-pensions) et une centaine dô®tablissements type IME, CAT, MAPADé 

 

Chiffres clés  
A la date de r®daction du rapport, le compte administratif n'est pas encore connu. Il sôagit donc dôune estimation 
pour lôann®e 2016. Lô®volution conjugu®e des recettes (1 460 000 ú) et des d®penses (2 660 000 ú) aboutit ¨ un 
besoin de financement du conseil départemental, qui est estimé à 1 200 000 ú, soit -1 % par rapport ¨ lôann®e 
2015. 
En 2016, 262 256 analyses ont été réalisées en santé animale, ce qui est dans la tendance des années 
précédentes. On peut cependant noter le développement des analyses BVD (diarrhée virale bovine) sur boucles 
auriculaires et la r®duction tendancielle des analyses brucellose. Le nombre dôanalyses liées aux avortements 
est en baisse de 10 %. Les analyses liées à la prophylaxie ovine et caprine sont en baisse de 50 %. 
Concernant la microbiologie alimentaire, près de 6 000 analyses ont été réalisées en 2016, dont un peu moins 
de 2 000 analyses de denrée, les autres analyses portant sur les procédures de nettoyage et désinfection (flore 
de contact et recherche de salmonelles-listeria). Les formations de personnel de restauration collective sont en 
recul. En effet, cette formation est en phase finale du cycle de formation sur 3 ans. A lôinverse, le partenariat avec 
la direction de lôéducation et des collèges se traduit par une forte progression des audits « qualité de la 
restauration », incluant un volet nutritionnel. 
Enfin, le volume des analyses dôeaux est en augmentation suite ¨ la mise en place des analyses du SMAEL. 
Au total, le LDA a réalisé 4 132 analyses dôeaux, dont plus dôun tiers pour le SMAEL. 
Les analyses de boues sont en baisse. En 2015, le laboratoire avait participé à une étude à la demande de la 
direction du réseau routier sur la thématique du développement durable. 
Le laboratoire participe r®guli¯rement ¨ 60 essais inter laboratoires, soit en moyenne plus dôun essai inter 
laboratoires/semaine. Ces essais s'inscrivent dans la gestion de la qualité et sont indispensables pour le maintien 
des accréditations et agréments. 
Par ailleurs, le laboratoire a enregistr® 368 r®clamations. Ce nombre est en augmentation dôenviron 130 %. Cette 
augmentation est liée à la mise en place des fiches navettes avec le GDS pour tracer les problèmes liés aux 
pr®l¯vements (probl¯mes dôidentification de lôanimal + erreur/absence de date de pr®l¯vement). Cela repr®sente 
190 réclamations. 
Sur le plan administratif, le LDA a traité près de 33 000 dossiers n®cessitant l'exp®dition dôenviron 74 000 
résultats, 850 bons de commande, 16 300 factures clients, 950 factures fournisseurs. La correspondance par 
t®l®copie reste tr¯s importante en raison de lôurgence de certains r®sultats : environ 3000 télécopies émises et 
3 000 reçues. Pour permettre son fonctionnement, le LDA conçoit et utilise une centaine de marchés publics.   

 

Réalisations majeures  
- Poursuite du travail d'optimisation budgétaire : 
Ce processus a été initié dès 2010. Dans ce cadre notamment, en 2016, un nouveau march® dôanalyses (SMAEL) 
a été pris en charge, ce qui est venu compenser une perte de recettes du secteur agricole. 
- Mise en place de la mutualisation avec les laboratoires de la Somme et du Nord : 
Les assemblées du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme ont acté une délibération cadre relative à la 
mutualisation des laboratoires du Nord, du Pas de Calais et de la Somme. En 2017, le processus de mutualisation 
des fonctions sera progressivement mis en place. La personne qui sera en charge des achats a pris son poste le 
13/03 au LDA80. Pour la qualité, les recrutements sont en cours avec une prise de poste courant avril. 
 
- Mise en place de lôenvoi automatis® des r®sultats dôanalyses par messagerie : 
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En 2015, le laboratoire a fait lôacquisition dôun logiciel permettant la signature informatis®e des r®sultats et leur 
envoi automatisé par mail. Cela génèrera à court terme une simplification du circuit de validation des signatures 
ainsi quôune ®conomie de papier et de frais dôaffranchissement. Ce nouveau service est opérationnel depuis 2016 
pour les r®sultats dôeaux et le sera progressivement pour les autres activit®s. A terme, lôenvoi automatis® par mail 
sera possible. 
- Poursuite des évaluations de la qualité de la restauration au sein des collèges : 
En 2015, le laboratoire a travaill® sur un projet de grille dô®valuation de la qualit® de la restauration (utilisation de 
produits issus des circuits courts, respect de la réglementation, gaspillage alimentaire, implication du personnel, 
sensibilisation des convives,é) en partenariat avec la DEC. Dix coll¯ges pilotes ont ®t® sollicit®s pour tester cette 
grille et nous permettre de la finaliser. En 2016, cette prestation a été réalisée dans 55 collèges. Le retour à la 
fois de la part des collèges et de la Direction de lôEducation et des Coll¯ges ®tant tr¯s positifs, cette action sera 
poursuivie en 2017. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Direction de la Modernisation du Réseau Routier  

 

Missions  
I ï La ma´trise dôîuvre pour la création de routes départementales, les grandes opérations de 
r®habilitation du r®seau (routes et ouvrage dôart) et des op®rations de s®curit®. Cette mission va de 
l'opportunité d'une opération, dans une approche de mobilité, à la réception des travaux. 
 
IIï Un r¹le de ma´tre dôouvrage, de coh®rence et de recherche dôharmonisation pour les politiques 
dôexploitation, dôentretien et de s®curit® routi¯re mises en îuvre par les Maisons du D®partement 
Am®nagement Durable, ainsi que lô®criture des march®s y aff®rant. 
 
III ï Le suivi de la veille qualifiée de jour et le développement de la banque de données routières. 
 
IV ï Le pilotage de la politique mat®riel pour les engins dôexploitation (achat et réparation des engins 
dôexploitation). 
 
V ï Des travaux en régie dôenduits, de signalisation, dô®lagage et de terrassement. 
 
VI ï La DM2R est également sollicitée sur les projets suivants pour son expertise : Canal Seine Nord Europe, 
schéma directeur de la mobilité, aide aux études pour le compte des maisons du Département (études, ouvrages 
dôart). 

 

Chiffres clés  
Les cr®dits dôinvestissements pour la r®alisation des travaux et des ®tudes ont ®t® de 31,4 Mú.  
- Cela a permis de mettre en service 3,5 kms de 2x2 voies (RD 939) ; 900 m de 2x1 pour mise en service de la 
totalit® de la d®viation Sud dôAire sur la Lys ; 7,740 kms de réhabilitation de chaussée (RD 341 et RD 219) ; 
3,740 kms de pistes cyclables (Houdain, Aire sur la Lys et RD 219) ; 0.535 km dô®crans anti-bruit (Houdain) ; 
4 points dô®changes (¨ Wailly pour la Rocade Sud dôArras, ¨ Bruay pour la mise en s®curit® de la RD 188, ¨ 
Busnes pour un second giratoire de la déviation éponyme et à Verton pour préparer la dénivellation du PN) ; de 
construire un ouvrage dôart pour pr®parer les travaux de la mise ¨ 2x2 voies de la RD 939 entre Haute-Avesnes 
et Aubigny ; de r®parer 6 ouvrages pour un montant de 3 Mú. 
- Pr¯s de 2 Mú ont ®t® consacr®s ¨ lôacquisition de mat®riel neuf (poids lourds, saleuses, mat®riel de fauchage). 
Les crédits consommés en 2016 pour réaliser les missions en r®gie (1,8 millions de mĮ dôenduits, signalisation 
horizontale, glissières, 2 451 interventions en atelier) ont atteint 3 955 000 ú en fonctionnement. Viennent 
sôajouter les cr®dits en fonctionnement des consommables sur les cr®dits de la Direction des Achats et de la 
Logistique pour un montant 1 700 000 ú 

 

Réalisations majeures  

- En mati¯re de liaisons dôam®nagement du territoire, on notera les mises en services suivantes : déviation Sud 
dôAire-sur-la-Lys, poursuite de la mise à 2x2 voies de la RD 939 entre Etrun et Haute-Avesnes. 
- Les travaux de la Rocade Sud dôArras ont d®but® suite ¨ lôobtention de la d®claration dôutilit® publique obtenue 
en 2015. 
- La réhabilitation des axes RD 341 et RD 219 ont été poursuivies.  
- Le budget consacré aux pistes cyclables a permis de démarrer les travaux de vélos-routes voies vertes 
(Condette, Aire - Saint Venant) et dôachever celle entre Wissant et Escalles. 
- En mati¯re dô®tudes, on notera lôavanc®e significative (obtention de la validation des services de lôEtat, 
finalisation du dossier dôenqu°te publique) de celles relatives au doublement entre lôA21 et la RD 301, op®ration 
inscrite au CPER et la mise en îuvre dôune concertation publique ®largie pour le doublement de la RD 939 entre 
Aubigny et Saint-Pol-sur-Ternoise. 
- Les travaux de la d®nivellation du passage ¨ niveau de Verton d®marreront en 2017, suite ¨ lôaccord trouv® 
avec SNCF en 2016 en matière de tracé et de co-financement.  
- Ceux de la dénivellation du passage à niveau de Saint-Laurent-Blangy vont pouvoir être programmés suite à 
lôaccord sur le fuseau identifi® ¨ lôEst dôArras depuis la RD 939. 
- Enfin, de nombreux marchés et avis techniques ont été passés et formulés pour accompagner les territoires 
dans leur mission quotidienne auprès des partenaires du Conseil départemental. 
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Année 2016 

 

Pôle  Aménagement Durable 

 

Direction de la Mobilité et des Transports 

 

Missions  
La direction de la mobilité et des transports comporte deux services : 
I ï Le service de la gestion des transports charg® dôassurer le fonctionnement quotidien du service public de 
transport d®partemental constitu®, dôune part, des transports scolaires ¨ destination des ®l¯ves depuis les classes 
de maternelle dans les Regroupements Pédagogiques Intercommunaux jusquô¨ la terminale et, dôautre part, des 
lignes régulières interurbaines de transport de voyageurs (réseau OSCAR). Ce service gère également le 
transport scolaire des élèves et étudiants handicapés.  
 
II ï Le service mobilité, en concertation avec les territoires qui suit lô®laboration des Sch®mas de Coh®rence 
Territoriale (SCOT) et des Plans Locaux dôUrbanisme Intercommunaux (PLUI), participe, en appui des territoires, 
au suivi de la r®alisation des ®tudes dôitin®raires cyclables et met en îuvre les actions du Schéma directeur 
Départemental de la Mobilité. Il est en charge de la cartographie du réseau de transport et des études sur son 
évolution comme par exemple sa mise en accessibilité pour les Personnes à Mobilité Réduite (PMR). 

 

Chiffres clés  
- Il faut souligner la mise en place, depuis 2015, de lôinscription en ligne pour tous les coll®giens pour les 
demandes de cartes de transport scolaire. Cette possibilité a été ouverte aux 63 673 élèves des lycées, collèges 
et RPI transportés par le Département pour la rentrée scolaire 2016-2017.  
Ces élèves et leurs familles ont continué de bénéficier de la politique volontariste du Département sur la gratuité 
des transports scolaires. 
- 1 503 ®l¯ves et ®tudiants en situation de handicap b®n®ficient dôun transport en porte à porte. 
- Toujours dans le domaine des transports, lôop®ration des mercredis de lôEt®, sur 8 mercredis de juillet et ao¾t, 
a permis ¨ 9107 usagers de b®n®ficier dôune sortie loisir pour 2 ú. Parmi eux, 46,3 % dôusagers de moins de 
18 ans ont bénéficié de la gratuité. 
La fr®quentation ®tait en hausse de +39,1 % par rapport ¨ lôop®ration 2015 et +74,4 % par rapport ¨ 2014 avec 
des itinéraires différents tous les 15 jours. 
- Sur le réseau interurbain OSCAR, la fréquentation du réseau a augmenté de 7,9 % par rapport à la même 
période en 2014-2015, passant de 700 457 à 755 915 trajets. La gratuité pour les jeunes correspond à 20,3 % 
des émissions de titre de transport. 
Depuis lôapplication de la nouvelle tarification commerciale au 1er juillet 2012, la fréquentation commerciale a 
augmenté de 88,5 %. 
- 6 nouvelles aires de covoiturage ont été programmées et réalisées. 

 

Réalisations majeures  

- La préparation du transfert des compétences « Transports » à la Région en application de la loi du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République (Loi Notre) a mobilisé toute la direction et a permis 
dôaboutir ¨ un accord sur les transferts financiers le 30 novembre 2016. 
- La mise en place dôune charte de lôaccompagnateur d®finissant son rôle pour la sécurité des élèves dans les 
170 circuits scolaires pour les élèves des regroupements pédagogiques intercommunaux. 
- Un contrôle européen positif sur le rôle de chef de file du Projet Interreg I3VT sur les itinéraires cyclables. 
- La passation de march®s sur 106 lots pour le transport des ®l¯ves ®tudiants handicap®s (renouvellement dôun 
tiers de ces marchés en 2016, 2/3 le seront en 2018). 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Direction de lôImmobilier 

 

Missions  
Au sein du P¹le, la direction de lôimmobilier est lô®l®ment cl® identifiant le dispositif innovant de la nouvelle 
gouvernance de lôimmobilier. La direction f®d¯re les diff®rents m®tiers et comp®tences qui y concourent au sein 
du Département.  
Lôam®lioration constante des conditions de travail des agents et dôaccueil des usagers est au cîur de la strat®gie 
patrimoniale. Pour atteindre cet objectif ambitieux, un spectre dôinterventions tr¯s large a ®t® regroup® au sein de 
la direction, gestion administrative du patrimoine, animation et soutien métier auprès du réseau technique 
territorialis® en passant par tous les aspects op®rationnels des m®tiers de lôimmobilier (ing®nierie technique et 
financière, expertise technique, développement et innovation, conduite dôop®ration des grands projets 
dôinvestissements, organisation et management de la maintenance et de lôexploitation des b©timents, direction 
des équipes de la régie départementale). 
La direction de lôimmobilier sôappuie sur 5 services :  
- Le service études et programmes. 
- Le service des grands travaux. 
- Le service maintenance du patrimoine. 
- Le service innovation énergie. 
- Le service immobilier départemental. 

 

Chiffres clés  
- 250 sites bâtis en propriété hors collèges et 125 collèges 
-42 sites donnés en location pour une recette annuelle de 810.000 ú 
-75 sites pris en location pour une d®pense annuelle de 1.200.000 ú 
- 32 Mú de cr®dits de paiement dôinvestissement en 2016  
- 4 Mú de cr®dits de paiements de fonctionnement en 2016 
- 4 293 interventions des équipes de régie départementale au sein des centres de maintenance des bâtiments 
(CMB). Il est à noter néanmoins que la progression sur la période 2013-2016 est de plus de 158 %. 
La typologie des interventions des CMB se différencie entre les collèges et les bâtiments départementaux : 

 
 
En 2016, 58 march®s de ma´trise dôîuvre ont ®t® trait®s pour un montant total de 1,37 Mú portant sur un volume  
dôop®rations de 15,38 Mú. 
Au titre de lôann®e 2016, la direction de lôimmobilier a assur® notamment le renouvellement de 91 marchés : 
- de travaux dôurgence pour les corps dô®tat chauffage/ventilation/plomberie, ®lectricit®, menuiserie et couverture  
- dôentretien et de r®paration pour les m°mes corps dô®tat, auxquels sôajoutent ceux du gros-îuvre, peinture, 
réseaux enterr®s, cl¹tures et portails, am®nagement paysager et abattage dôarbres. 
Lôinstrumentation des coll¯ges et b©timents permet le suivi ¨ distance et en temps r®el des volumes de 
consommations (eau et ®nergies). Ce dispositif permet dôanticiper les anomalies de consommations et dôajuster 
au mieux la consommation et les besoins de chauffage r®els du b©timent que ce soit dôun point technique ou 
comportemental.  
Volume Eau évité : 43 392 m3 (~12 piscines olympiques) 
57 450 kWh dô®nergie produite par les installations Energies renouvelables (PV) 

 

Réalisations majeures  
I - Opérations au stade démarrage des études et poursuite des études :  
- Lôextension de la MDS de Lillers. 
- La construction du CER de Campigneulles-les-Petites. 
- La construction dôune demi-pension et la restructuration du collège Jean de Saint-Aubert de Libercourt. 
- La restructuration du coll¯ge Franois Mitterrand avec lôextension des locaux scolaires, de la demi-pension et 

de la salle de sports contigüe au collège de Thérouanne.  
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II - Opérations en cours de chantier : 
- La r®habilitation du coll¯ge Jean Jaur¯s dôEtaples. 
- La restructuration du collège Le Trion de Samer. 
- La construction dôun Centre dôIncendie et de Secours dôH®nin-Beaumont. 
- La construction de la salle de sports au collège Jean Rostand de Marquise. 
- La reconstruction du collège Saint Exupéry de Douvrin. 
- La phase 2 de lôextension du coll¯ge Anita Conti de Bully-les-Mines.  
 
III - Opérations au stade « poursuite de chantier » : 
- La reconstruction du collège Belrem de Beaurainville (livraison décembre 2016). 
 
IV - Opérations achevées en 2016 :  
- La construction dôun th®©tre Elisab®thain ¨ Hardelot (livraison juin 2016). 
- La construction dôespaces pour lôexposition temporaire dôHardelot (livraison juin 2016). 
- La restructuration du collège Anne Frank de Dourges (livraison septembre 2016). 
- La construction de la salle polyvalente au collège Roger Salengro de Saint-Pol-sur-Ternoise. 
- La restructuration du collège Albert Camus de Bruay-la-Buissière. 
- La création de la Maison de Site des Deux Caps à Audinghen. 
- Lôextension du coll¯ge Blaise Pascal de Mazingarbe. 
- La construction du CER dôAire-sur-la-Lys. 
- La construction du CER de Cambrin. 
- La phase 2 de lôextension du b©timent logistique de Saint-Augustin. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Direction de lôEnvironnement 

 

Missions  
I ï La ma´trise dôouvrage et pilotage des partenariats (EDEN 62, Parc Naturel Régional des Caps et Marais 
dôOpale, Centre R®gional de Phytosociologie, F®d®rations de Chasse et de P°che, CPIE, Association de gestion 
des Bois Durieux,é), dans le cadre des politiques r®glementaires du D®partement en mati¯re dôaménagement 
foncier, dôespaces naturels p®riurbains, de r®glementation de boisement, dôespaces naturels sensibles et de 
randonnée ; 
 
II ï Le pilotage du FARDA, politique volontariste dôaccompagnement de lôinvestissement des Communes 
Rurales, au titre des solidarités territoriales. 
 
III ï Le pilotage des actions volontaristes et des politiques internes à la collectivité en faveur du 
développement durable (Agenda 21, Rapport annuel en matière de développement durable, Plan Climat Air 
Energie, plan dôaction en faveur des polinisateurs) et des partenariats associés (Dynamique Climat Régionale, 
ATMO,é). 
 
IV ï Le pilotage des politiques volontaristes connexes aux solidarités territoriales (Agriculture et Pêche, 
dont Chambre dôAgriculture). 
 
V ï Lôappui technique (expertise) et animation de réseau auprès des services départementaux en matière 
de stratégie globale de développement durable, eau, défense incendie, déchets, alimentation de proximité, climat, 
air, aménagement et développement des territoires ruraux, boisement, écologie, randonnée. 
 
VI ï Le soutien ¨ lôinnovation par le biais de lôaccompagnement des d®marches strat®giques et de 
lôaccompagnement des projets innovants des PME du Pas-de-Calais, sensibilisation des collégiens à 
lôapprentissage et lôartisanat en partenariat avec lôADITEC et la chambre des m®tiers et de lôartisanat de la r®gion 
Nord-Pas de Calais. 
 
VII ï Le soutien au développement touristique : par la convention pluriannuelle dôobjectifs avec lôAgence de 
Développement et de Réservation Touristique du Pas-de-Calais (ADRT), suivi du projet touristique stratégique 
Nausicaá 4. 

 

Chiffres clés  
Budget global fonctionnement de la Direction : 9 195 643 ú (CP) 
Budget global dôinvestissement de la Direction : 16 155 295 ú (CP) 
Espaces Naturels et Randonnée : 7 562 261 ú 
dont : * EDEN 62 : 4 890 000 ú 

* PNRCMO : 369 278 ú 
FARDA  (engagements) : 

* Aménagements et équipements : 2 500 000 ú 
* Eau et d®fense ext®rieure contre lôincendie : 2 400 000 ú 
* Oxygène 62 : 140 000 ú  

Aménagement foncier : 1 116 029 ú 
Espaces naturels périurbains et réglementation de boisement : 422 786 ú 
Agriculture et pêche : 1 273 249 ú 
Eau et assistance technique associée : 2 421 075 ú 
Agenda 21 : 98 487 ú 
Tourisme et Attractivité territoriale : 4 250 435 ú 

 

Réalisations majeures  
Lôann®e 2016 reste particuli¯rement attach®e ¨ la mise en îuvre op®rationnelle de la d®lib®ration cadre du 
25 janvier 2016 et à la redéfinition, de manière connexe, des politiques départementales, en y intégrant les 
conséquences de la loi NOTRe sur les nombreuses politiques volontaristes suivies par la direction. A ce titre, les 
délibérations cadres / opérationnelles suivantes ont été approuvées par le Conseil départemental : Ruralité et 
Agriculture, FARDA rénové, Orientations pour le Schéma Départemental des Espaces Naturels et Accompagner 
lôattractivit® du Pas-de-Calais.  
Lôann®e 2016 a ®galement ®t® marqu®e par la r®organisation du P¹le Am®nagement Durable, dans un processus 
de co-construction avec les agents dans le cadre dôateliers au sein du P¹le et de la Direction. 
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 La Direction a ainsi int®gr® progressivement, au fil de lôann®e, de nouvelles missions (Agenda 21, Agriculture, 
Pêche, Aménagement Rural (dont FARDA), tourisme et attractivité). 
 
I - Espaces Naturels et Randonnée : 
- acquisition de 15 ha dôEspaces Naturels Sensibles (soit 1 810 ha acquis au 31 décembre 2016), 
- cession au Conservatoire de lôEspace Littoral et des Rivages Lacustres (CELRL) de 133 ha, 
- adoption des deux nouveaux itinéraires de randonnée thématiques Saint-Jacques de Compostelle, en traversée 
du département, Sites de mémoire de la Grande Guerre, 
- réalisation de 100 000 ú de travaux de restauration des itin®raires de randonn®e (signal®tique, 1 passerelle ¨ 
Palluel, un platelage à Longfossé). 
 
II - Aménagement foncier : 
- Canal-Seine-Nord-Europe : 2 enquêtes publiques au titre des périmètres (13 000 ha, 51 communes 
concernées), 
- poursuite de lôop®ration li®e ¨ la mise ¨ 2x2 voies de la RD 939 (proc®dure acc®l®r®e) et mise en place de la 
proc®dure pour la Rocade Sud dôArras. 
 
III - Espaces agricoles et naturels et réglementation de boisement : 
- organisation des enquêtes publiques pour règlementation de boisement pour 5 communes de la Communauté 
de Communes de Desvres-Samer, 
- enquête publique au titre du périmètre de Protection et de mise en valeur des Espaces Agricoles et Naturels 
(PPEAN) de la Communauté de Communes des Trois Pays (15 communes). 
 
IV - Agriculture et pêche :  
2016 a été une année de transition et de redéfinition des partenariats en la matière, tout en poursuivant les 
attendus des délibérations cadres, notamment dans le domaine de la santé animale (partenariat avec le 
Groupement de D®fense Sanitaire). Lôautre principal ®v¯nement porte sur le renouvellement du partenariat avec 
la Chambre dôAgriculture Nord Pas-de-Calais et la constitution dans ce cadre dôun comit® de suivi rassemblant 
les Elus des deux instances, installé en 2017. 
 
V - Eau et assistance technique associée : 
- 180 dossiers de r®habilitation dôAssainissement Non Collectif (ANC), parvenus avant la fin de cette politique 
volontariste (au 31 décembre 2015), pour un montant de 275 331 ú, 
- 14 dossiers de D®fense Ext®rieure Contre lôIncendie (DECI), pour 424 766 ú, 
- 35 op®rations dôadduction en Eau Potable (AEP), pour 830 618 ú, 
- 369 interventions au titre de lôassistance technique r®glementaire ont ®t® recens®es en 2016, dont une hausse 
particuli¯re dans le domaine de lôeau potable. 
 
VI - Tourisme et Attractivité territoriale : 
- suivi des projets dôam®nagement du Port de Boulogne en ma´trise dôouvrage Communaut® dôagglom®ration du 
Boulonnais; 
- accompagnement de la rénovation de Nausicaá ; 
- attribution de 11 subventions Hébergements Touristiques pour 123 925 ú. 
 
VII - Agenda 21 : 
- SAPOLL : d®but dôun partenariat transfrontalier France-Wallonie-Flandres pour la sauvegarde des pollinisateurs 
sauvages sur 2016-2020. 5 sites pilotes sur lôArrageois ont ®t® am®nag®s, pour lôensemencement des d®laiss®s 
routiers, en vue dô®tablir un protocole applicable sur dôautres territoires, 
- Plan Climat Air Energie : démarche collaborative, associant tous les services, afin de diminuer le bilan carbone, 
dôam®liorer la qualit® de lôair et la ma´trise de la consommation dô®nergie de la collectivit®, dans lôensemble de 
ses activités. 4 ateliers ont ainsi ®t® tenus, ayant mobilis® une quarantaine dôagents. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Directions dôAppui ¨ la Territorialisation et du D®veloppement Territorial  

 

Missions  
I - Ingénierie territoriale : 
- Le suivi de dossiers dôam®nagement et de planification. 
- Le suivi et gestion de partenariats dans le domaine de lôing®nierie : Mission Bassin Minier, agences dôurbanisme, 
Conseil dôArchitecture dôUrbanisme et de lôEnvironnement. 
- Lôappui aux démarches de coopération territoriale (Euralens, P¹le M®tropolitain C¹te dôOpale, P¹le M®tropolitain 
d'Artois). 
- La mission Ingénierie et Appui Départementale (MIAD) : politique volontariste dôassistance m®thodologique et 
technique des projets des collectivités (expertise et coordination dôing®nierie interne et externe) ; 
- La cr®ation dôune centrale dôachat, compl®ment de lôassistance technique d®partementale, dont le r¹le est de 
dôoffrir aux collectivit®s rurales un acc¯s facilit® ¨ des prestations techniques ; 
- La préfiguration de la Plateforme dôIng®nierie d®partementale, nouvel outil dôanimation et mutualisation de 
lôing®nierie publique (CAUE, F®d®ration D®partementale de lôEnergie 62, agences dôurbanisme, Mission Bassin 
Minier, é). 
 
II - Tourisme et Attractivité territoriale (Direction Développement Territorial en lien avec la direction de 
lôenvironnement) : 
- La gestion de politiques publiques en matière de développement économique (Pôle Numérique Culturel, deux 
plateformes dôinitiatives locales, deux coop®ratives dôactivit® et dôemploi) ; 
- Le soutien aux associations touristiques et aux hébergements touristiques ; 
- Lôappui technique et expertises sur les domaines auprès des services départementaux et supra. 

 

Chiffres clés  

- Ingénierie territoriale : 
Réhabilitation des cités minières : Cité Bruno à Dourges : 250 000 ú, Cit® des Electriciens ¨ Bruay-la-
Buissière : 450 000 ú. 
- Convention CAUE : 665 000 ú. 
- Appui aux démarches de coopération territoriale : 153 000 ú.  
- Convention avec les trois agences dôurbanisme : 90 000 ú. 
- Convention Mission Bassin Minier : 182 827 ú. 

 

Réalisations majeures  
Lôann®e 2016 reste particuli¯rement attach®e ¨ la mise en îuvre op®rationnelle de la d®lib®ration cadre du 
25 janvier 2016 et, de manière connexe, à la redéfinition des politiques départementales, en y intégrant les 
conséquences de la loi NOTRe (suppression de la clause de compétence générale) et à la réorganisation des 
services. 
 
A ce titre, les délibérations cadres/opérationnelles suivantes ont été approuvées par le Conseil départemental le 
26 septembre 2016 :  
- Lôingénierie territoriale et la mutualisation : d®finition du nouveau dispositif dôaccompagnement des projets des 
collectivit®s au titre de la Solidarit® Territoriale, cr®ation de la centrale dôachat, cadrage de la future plateforme 
dôing®nierie. 
 
Les principales r®alisations de lôann®e 2016 sont : 
- La mise au point des conventions partenariales dans le nouveau cadre législatif de la loi NOTRe. Un travail 
important de coordination entre les différents acteurs publics a été conduit afin redéfinir une politique partenariale 
cohérente avec les compétences départementales et celles des autres collectivités. 
- La participation à la sélection des projets labélisés Euralens. 
- 83 projets accompagnés par la MIAD, les deux tiers en complémentarité avec le CAUE. 
- Lôengagement, par la nouvelle centrale dôachat, des procédures de passation des premiers accords-cadres  
(prestations de géomètre, études géotechniques, diagnostics plomb/amiante, comptages routiers). 
 
En 2016, les ®quipes de la direction dôappui à la territorialisation et de la direction du développement territorial 
ont fortement contribué à la réorganisation des services départementaux par leurs participations à la 
définition  des organisations et des modes de fonctionnement, et parfois en rejoignant de nouvelles entités : 
- Lors de la création, auprès du Directeur Général des Services, des missions partenariats et relations extérieures 
et sch®ma dôaccessibilit® aux services et observatoire d®partemental. 
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- Tout au long des réflexions de structuration et dôorganisation du nouveau p¹le issu du regroupement du P¹le 
des Territoires et du P¹le Am®nagement Durable en avril 2016. En particulier les th®matiques dôaccompagnement 
des collectivit®s, dôing®nierie, de d®ploiement territorial et de fonctionnement interne, ont fait lôobjet de groupes 
de travail et de propositions concrètes. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maisons du Département Aménagement Durable 

 

Missions : 
Les Maisons du Département Aménagement Durable font partie des services territorialisés du Département du 
Pas-de-Calais, aux côtés des Maisons du Département Développement Local et des Maisons du Département 
Solidarités.  
Le territoire départemental est structuré par 8 Maisons du Département Aménagement Durable, qui assurent les 
missions suivantes :  
- Exploitation du réseau routier départemental : police de la circulation, viabilité hivernale, veille et surveillance, 
mise en place de d®viationsé 
- Hiérarchisation et conduite des op®rations dôentretien routier (chauss®e et d®pendances) : gestion différenciée 
des bords de route, réparations des chaussées. 
- Hiérarchisation et conduite des opérations de maintenance du réseau routier départemental : réfection de 
couches de roulement ou de chaussée, opérations conjointes avec les aménagements des communes, EPCI ou 
dôautres am®nageursé 
- Hiérarchisation et conduite des opérations de maintenance du patrimoine immobilier départemental, notamment 
les collèges : réfections totales ou partielles dôimmeuble, extensions et mise en conformit® de demi-pensions, 
mise en accessibilit® pour les personnes handicap®es, etcé 
- Instruction et d®livrance des titres dóoccupation du domaine public routier, et des actes dôalignement et avis 
dôurbanisme. 
- Gestion financi¯re et comptable des march®s et subventions dô®quipement voirie. 
- Mise en îuvre dans le domaine de lôeau des prestations dôassistance technique aupr¯s des communes et 
collectivités éligibles. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du D®partement Am®nagement Durable de lôArrageois 

 

Chiffres clés  
Linéaire de routes départementales : 1149 km         Nombre de bâtiments : 28 dont 14 collèges 
Nombre dô®quipes dôexploitation : 12     
 
Crédits de paiement d®pens®s en ma´trise dôouvrage : 
   Routes Départementales :  Investissement : 4 669 604 ú  Fonctionnement : 1 325 014 ú  
   Collèges et bâtiments :  Investissement : 1 250 000 ú  Fonctionnement :   390 000 ú  
 
Nombre dôautorisations de voirie d®livr®es : 420 
Nombre dôalignements d®livr®s : 130 

 

Réalisations majeures  
Coll¯ge Bodel dôArras : remplacement des menuiseries extérieures du Bâtiment « B è et cour dôhonneur avec 
remplacement de lôalarme incendie : montant 476 000 ú. 
Collège Carlin Legrand de Bapaume : r®novation des sanitaires avec mises aux normes dôaccessibilit®, 
montant : 222 000 ú. 
Collège Berger de Pas-en-Artois : travaux de remise en état du collège suite à inondation, montant : 660 000 ú. 
Réfection de la couche de roulement sur la RD 917 à Saint Nicolas-lez-Arras dans le sens Lens/Arras. 
Réfection de la voie lente sur la RD 950 entre Fresnes et Vitry-en-Artois.  
Purges et couche de roulement sur la RD 917, Avenue de la République à Bapaume. 
Sécurisation du terre-plein-central entre Fresnes-les-Montauban et Athies (phase 1) : cr®ation dôune bande de 
récupération sur la voie rapide et remplacement de la glissière métallique par de la glissière béton. 
 
- Environnement : 
Travaux en r®gie dôhydraulique douce de lutte contre les inondations sur le GR124 à Halloy et Pommera. 
Pose dôune passerelle ¨ Palluel sur le GR 121. 
Début des ensemencements des prairies mellifères sur les emprises routières départementales dans le cadre du 
projet SAPOLL. 
Etude de sécurisation de la desserte cyclable des collèges Pablo NERUDA de Vitry-en-Artois et Adam de la Halle 
dôAchicourt. 
R®alisation de 3 dossiers Loi sur lôEau pr®alables ¨ des travaux sur des ouvrages dôart : 
  - OA 659 à Amplier. 
 - OA 355 à Hénin-sur-Cojeul. 
 - OA 975 à Sailly-en-Ostrevent. 
Pose des panneaux dôinformation sur la Via Francigena ¨ Mont-Saint-Eloi, Arras et Bapaume. 
Identification des emprises routières comprises dans des zones à enjeux écologiques et dans des périmètres de 
protection de captage dôeau potable. 
 
- Subventions « Environnement » versées en 2016 : 312 029,23 ú 
DECI : 143 020,00 ú - Détail :  
Lebucquière : 18 000,00 ú. 
Favreuil : 20 000,00 ú. 
Amplier : 40 000,00 ú. 
Morchies : 26 800,00 ú. 
Neuville-Bourjonval : 20 000,00 ú. 
Grevillers : 18 220,00 ú. 
 
Eau potable : 166 852,58 ú - Détail :  
SIESA : Interconnexion Beugnatre-Favreuil : 90 392,43 ú . 
SIESA : T®l®gestion du ch©teau dôeau de Beaumetz-les-Cambrai : 2 388,00 ú. 
SIESA : Interconnexion LEBUCQUIERE ï Beaumetz-les-Cambrai : 62 570,15 ú. 
Syndicat du Gy : R®novation du ch©teau dôeau de Fosseux : 9 900,00 ú. 
Syndicat du Gy : T®l®surveillance et t®l®gestion au ch©teau dôeau de Fosseux : 1 602,00 ú. 
 
Oxygène 62 : 2 156,65 ú - Détail : 
Achiet-le-Petit : 1 483,84 ú. 
Boisleux-Saint-Marc : 672,81 ú. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du D®partement Am®nagement Durable de lôArtois 

 

Chiffres clés  
Linéaire de routes départementales : 804 km               Nombre de bâtiments : 48 dont 25 collèges 
Nombre dô®quipes dôexploitation : 10               Surface patrimoine bâti : 220 000 m² 
 
Cr®dits de paiement d®pens®s en ma´trise dôouvrage : 
 Routes Départementales :  Investissement : 6 458 590 ú Fonctionnement : 899 462 ú 
   Collèges et bâtiments :  Investissement : 3 014 288 ú Fonctionnement : 540 470 ú 
 
Nombre dôautorisations de voirie d®livr®es : 1 135 
Nombre dôalignements d®livr®s : 339 

 

Réalisations majeures  
I - Aire de covoiturage :  
Le D®partement a r®alis® ¨ lôautomne 2016 une aire de covoiturage de 47 places sur un d®laiss® routier de la RD 
941 situé à Haisnes. Ce projet représente un investissement global de 120 000 ú.  
Une convention de gestion, sign®e entre la Communaut® dôAgglomération de Béthune-Bruay et le Département, 
confie lôentretien de cette nouvelle aire de covoiturage ¨ lôAgglom®ration. 
 
II - Réfection de la traversée de Chocques :  
En partenariat avec la commune de Chocques, le D®partement a particip® ¨ lôautomne 2016 au réaménagement 
de la travers®e de la commune sur la RD 70. Il sôagissait de cr®er des parkings, mettre en accessibilit® les trottoirs, 
poser de nouvelles bordures et conforter la chaussée. 
Ce projet représente un investissement total de 1 000 000 ú. Le D®partement a participé à hauteur de 400 000 ú. 
 
III - Réfection du Pont de Gorre à Beuvry :  
Les travaux du pont de Gorre ont été menés sur la RD 72 dans un cadre partenarial avec la commune de Beuvry 
pour une participation d®partementale de 290 000 ú sur un montant total des travaux de 452 000 ú. Il sôagissait 
principalement de créer un trottoir piétonnier, rectifier et conforter la chaussée incluant notamment son 
élargissement et sa sécurisation. 
 
IV - Réfection du Boulevard Lesage à Cambrin :  
La MDAD Artois a men® une importante op®ration sur la RD 941 afin dôam®liorer la circulation sur cet axe 
structurant pour le territoire, et notamment la traversée de la commune de Cambrin. Ce ne sont pas moins de 
11 700 mĮ dôenrob®s qui ont ainsi ®t® renouvel®s. 
Ce chantier dôune dur®e dôun mois repr®sente un investissement global de 700 000 ú, la participation du 
D®partement sô®levant ¨ 500 000 ú. 
 
V - Restructuration avec mise en conformit® des circuits de la cuisine du Coll¯ge Joliot Curie dôAuchy-
les-Mines :  
Les travaux ont consisté en une redistribution des locaux de production en fonction des normes en vigueur, au 
remplacement du mat®riel de cuisine ainsi quôen la r®fection de la salle ¨ manger des coll®giens pour un co¾t 
total de travaux de 570 000 ú. 
 
VI - Construction de trois logements de service au Collège Henri Wallon de Divion avec désamiantage et 
démolition des bâtiments existants :  
Les travaux ont consist® en la d®molition et au d®samiantage de lôancien b©timent m®tallique, qui abritait les 
services administratifs, et en la construction de trois logements de service suivant les normes RT 2012. Cette 
ann®e, cette op®ration sôach¯vera suite ¨ la d®molition de lôancien logement de fonction. Le montant total des 
travaux sô®l¯ve ¨ 955 000 ú. 
 
VII -Travaux de réfection des façades extérieures au collège Jean Moulin de Barlin :  
Les travaux de pose dôun bardage avec isolation ainsi que le remplacement des menuiseries ext®rieures avec 
pose de volets roulants ont été effectués sur les bâtiments abritant la SEGPA, et les espaces de vies du collège 
ainsi que sur le logement du concierge. Ces travaux ont été réalisés pour un montant global de 891 000 ú.  

 
 
 



90 
 

VIII - Travaux dôextension des activit®s du Parc dôOlhain dans le but de renforcer son attractivit® : 
Lôann®e 2016 a ®t® marqu®e par la r®alisation dôune piste de luge dôune longueur de 1 000 m¯tres (350 m¯tres 
de remontée et 650 mètres de descente) pour un montant de 1 800 000 ú HT et la requalification du camping de 
plein air qui se compose dorénavant : 
 - dôune salle polyvalente dôenviron 400 mĮ, 
 - de nids dôIles perch®s dans les arbres ¨ des hauteurs oscillant entre 4 et 8 m¯tres, 
 - dôune aire de camping-car de 20 emplacements. 
Montant de lôop®ration : 1 450 000 ú HT. 
 
Lôam®nagement du Parc D®partemental dôOlhain et le traitement des diff®rents espaces ont pour objectif de 
rendre ce lieu plus attractif pour les usagers. Une autorisation de programme de 4 200 000 ú a ®t® vot®e lors du 
Budget Primitif 2016, pour la requalification et lôam®nagement du Parc dôOlhain, qui constitue la dernière phase 
du ce projet ambitieux. Cette proposition porte lôeffort global du D®partement en mati¯re dôinvestissement dans 
le cadre du contrat de développement partagé à 18 200 000 ú. 
A noter en parall¯le, le versement ¨ lôEPIC Parc D®partemental dôOlhain dôune subvention annuelle de 
fonctionnement de 1 450 000 ú. 
 
Bilan de la fréquentation : 
 
- 130 771 descentes en luge (depuis le 06/07/2016), 
- 95 145 entrées au parcours de filets, 
- 86 900 prestations de restauration, 
- 30 070 entrées à la piscine, 
- 15 231 entrées au golf miniature. 
 
Les investissements engagés par le Département et le choix des activités retenues ont permis, au cours de ces 
deux derni¯res ann®es, dôaugmenter de faon significative la fr®quentation du Parc, lequel sôinscrit d®sormais 
comme un site de loisirs clairement identifié dans la région. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du D®partement Am®nagement Durable de lôAudomarois 

 

Chiffres clés  
Linéaire de routes départementales : 812 km  Nombre de bâtiments : 16 dont 9 collèges 
Nombre dô®quipes dôexploitation : 8    Surface patrimoine bâti : 97 000 m² 
 
Cr®dits de paiement d®pens®s en ma´trise dôouvrage : 
 Routes Départementales :  Investissement : 4 884 735,03 ú     Fonctionnement : 836 612,44 ú 
   Collèges et bâtiments :  Investissement : 493 516,78 ú      Fonctionnement : 149 478,19 ú 
 
Nombre dôautorisations de voirie d®livr®es : 1 354 

 

Réalisations majeures  
I - Immobilier  
- En juin 2016, les 2 ®quipes du CER dôAire-sur-la-Lys ont intégré le nouveau bâtiment alliant modernité et 
fonctionnalité. Celui-ci r®pond aux derni¯res normes dôisolation thermique. 
Lôop®ration, dôun montant de 1 640 000 ú, a ®t® inaugur®e le 20 mars 2017 par le Pr®sident Michel Dagbert.  
- On peut également souligner en 2016 les travaux de mise en accessibilit® du coll¯ge dôArques, dôun peu plus 
de 380 000 ú. Ces travaux se d®roulent dans le cadre de lôAdôAP, agenda dôaccessibilit® programm®e (aux 
personnes atteintes de handicap) du Département, adopté également en 2016. 
 
II - Mobilité  
Une expérimentation « Chaucidou », chaussée à circulation douce, est menée avec la commune, le CEREMA et 
le Département, sur le boulevard de Strasbourg à Saint-Omer, depuis mai 2016. 
Une premi¯re en France, puisque ce type dôam®nagement nôa jamais ®t® exp®riment® sur une chauss®e 
supérieure à 10 000 véhicules/jour.  
Apr¯s quelques mois, un point dô®tape a permis de constater que 80 % des automobilistes comprennent 
lôam®nagement et que celui-ci est plutôt bien perçu par les cyclistes. 
Le CEREMA poursuit lôexp®rimentation via des outils dô®valuation (compteurs, enqu°tes aupr¯s des usagers) 
pour une nouvelle évaluation en 2017, suivie, le cas échéant, de nouvelles préconisations.  
 
III - Liaison douce 
Liaison douce entre ENERLYA (maison des énergies renouvelables) à Fauquembergues, Dennlys Parc (parc 
dôattractions) et ¨ Dennebroeucq, le long de la RD 92. 
Une ®tude, r®alis®e par le D®partement en lien ®troit avec les communes dôAuduncthun et de Dennebroeucq, a 
permis de proposer un cheminement en mesure dôam®liorer de faon significative la s®curit® et lôacc¯s aux 
équipements de loisir via une voie piétonne continue entre ENERLYA et le Dennlys Parc. 
 
IV - Voirie 
- Dôimportants travaux de r®fection de la RD 195 à Aire-sur-la Lys ont été réalisés en 2016. Ces travaux ont 
®galement permis la r®alisation dôune liaison douce parall¯le ¨ la chauss®e. Le total des travaux, r®partis sur 
deux exercices budg®taires sô®l¯ve ¨ 930 000 ú. 
- La RD195 a également fait lôobjet de travaux ¨ Quiest¯de, avec des am®nagements de carrefour et la r®novation 
des chauss®es d®grad®es, pour un montant total dôenviron 450 000 ú. Ces travaux entrent dans la politique 
d®partementale de voirie avec, dôune part, lôam®lioration constante de la sécurité du réseau routier, en particulier 
aux carrefours et, dôautre part, la gestion patrimoniale du r®seau, qui vise ¨ maintenir ¨ long terme un r®seau 
routier performant et de qualité. 
- Enfin, la RD 92, entre Reclinghem et Dennebroeucq, a b®n®fici® dôun renforcement des rives de la chauss®e, 
et dôun retraitement de la chauss®e, pour un montant total de 400 000 ú. 
Au-delà de ces opérations marquantes, plus de 35 opérations de maintenance voirie ont été réalisées en 2016 
sur lôensemble du réseau routier de la MDAD. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du Département Aménagement Durable du Boulonnais 

 

Chiffres clés : 
Linéaire de routes départementales : 577 km  Nombre de collèges et bâtiments : 32 dont 11 collèges 
Nombre dô®quipes dôexploitation : 6   Surface patrimoine bâti: 121 000 m² 
 
Cr®dits de paiement d®pens®s en ma´trise dôouvrage : 
 Routes Départementales :  Investissement : 3 455 000 ú          Fonctionnement : 516 689 ú 
   Collèges et bâtiments :  Investissement : 1 877 000 ú      Fonctionnement : 328 000 ú 
 
Nombre dôautorisations de voirie d®livr®es : 210 
Nombre dôalignements d®livr®s : 234 

 

Réalisations majeures  
I - En matière de voirie : 
- Travaux de réfection de chaussée et de renforcement de structure entre Wirwignes et Baincthun RD 341 (suite 
études géotechniques) pour un montant de 860 000 ú. 
- Travaux de confortement de talus et réfection de chaussée RD 901 Samer (palplanches- 10m de profondeur) 
pour un co¾t de lôop®ration de 440 000 ú. 
 
II - En matière de bâtiments (Collèges et bâtiments départementaux) : 
- Collège Jean Moulin à Le Portel : réfection de la couverture de la ½ pension pour 190 250 ú. 
- Collège Jean Rostand : traitement des façades externat et isolation de la SEGPA pour 220 000 ú. 
- Collège Paul Langevin à Boulogne Sur Mer : rénovation de la salle de sports pour 215 000 ú ; engagement  des 

travaux de rénovation des blocs sanitaires (2016 / 2017) pour 155 000 ú. 
- Collège Roger Salengro à Saint Martin Boulogne : continuité des travaux engagés en 2015 de restructuration 

de la demi-pension, avec mise aux normes et aménagement des locaux ATTEE pour un montant de 730 000 
ú ; 1ère tranche de travaux dôinstallation de v°ture avec isolation ext®rieure b©t externat : 190 000 ú ; rénovation 
des sanitaires filles et garçons pour un montant de 193 000 ú. 

 
III - Exploitation et gestion du réseau routier départemental : 
- Il concerne dôune part lôintervention dans le cadre de la viabilit® hivernale et dôautre part, le traitement de la 

circulation (186 arr°t®s en 2016), auxquels sôajoutent lôinstruction de 67 dossiers relatifs au d®roulement de 
manifestations diverses sur le domaine public départemental. 

- La gestion du domaine public routier départemental représente une activité importante de la MDAD dont les 
enjeux portent sur la préservation du patrimoine ou la sécurité des usagers du réseau routier (une trentaine de 
dossiers de d®gradations des voies / contentieux, 18 avis dô®lagages), ainsi que 140 avis relatifs aux permis de 
construire et CU.  

- Avec la nouvelle réglementation DT-DICT, 147 d®clarations li®es aux travaux dôentretien et de maintenance du 
réseau départemental ont été effectuées. 

 
IV - Pr®servation de lôenvironnement : 
- Alimentation en eau potable et/ ou défense incendie : 6 opérations engagées pour le renforcement de 
lôalimentation en eau potable et de la d®fense contre lôincendie des communes rurales au titre du programme 
départemental pour un montant subventionnable de 733 028 ú et une aide d®partementale de 266 213 ú.   24 
poteaux, 13 citernes, une prise en étang et 945m de linéaire de canalisations seront ainsi subventionnés. 

- Assainissement non collectif (ANC) : 33 dossiers engagés pour un montant subventionnable de 232 397 ú et un 
accompagnement financier du Département à hauteur de 47 710 ú. 

- Autorisations de rejet pour ANC : 11 permissions de rejet établies. 
- Remise en ®tat de cours dôeaux non domaniaux : au niveau du plan de gestion pluriannuel de la Liane et ses 

affluents, de la Slack et de ses affluents, et du Wimereux et ses affluents, plan qui regroupe différents types de 
travaux (d®broussaillage, fauche, ®mondage dôarbre t°tard, traitement des obstacles ponctuels, lutte contre les 
esp¯ces exotiques envahissantes,é) un montant de 114 828 ú HT de travaux a ®t® engag® pour une subvention 
départementale de 22 965 ú. 

- Rétablissement de la libre-circulation des poissons migrateurs : concernant lôam®nagement du Moulin de 
Mourlinghen, le montant subventionnable des travaux sô®l¯ve ¨ 287 210 ú HT pour une subvention 
départementale de 57 442 ú.  

- Gestion et entretien des itinéraires de randonnées : pour le GRP du Haut Pays, un platelage a été remplacé sur 
la commune de Longfossé pour un montant de travaux HT de 30 000 ú.  
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- Assistance technique : sur le territoire : 10 conventions sont en cours ( 5 en assainissement collectif et 5 pour 
la protection de la ressource en eau potable). 

- Prestations techniques dans le champ concurrentiel : 12 bilans 24H réalisés en 2016 et des audits de 6 stations 
dô®puration.  

 
V - Partenariats : 
-  Avec le Symsageb ou la CLE du Boulonnais : participation ¨ lô®tude hydraulique du bassin versant de la Slack, 
¨ lô®laboration du PAPI du Boulonnais, au COPIL eau potable de la CLE du Boulonnais, ¨ lô®tude hydraulique 
des cours dôeau de la commune de Baincthun. 

- Avec le PNPMCO : participation ¨ lô®tude sur la fragmentation ®cologique de lôA16, aux comit®s de gestion de 
la RNE du Molinet et de la dune dôEcault, ¨ la d®marche TVB. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du Département Aménagement Durable du Calaisis 

 

Chiffres clés  
Linéaire de routes départementales : 497 km Nombre de bâtiments : 26 dont 15 collèges 
Nombre dô®quipes dôexploitation : 4 Surface patrimoine bâti : 92 000 m² 
 
Cr®dits de paiement d®pens®s en ma´trise dôouvrage : 
 Routes Départementales :  Investissement : 2 527 000 ú            Fonctionnement : 655 000 ú 
   Collèges et bâtiments :  Investissement : 1 895 000 ú        Fonctionnement : 258 000 ú 
 
Nombre dôautorisations de voirie d®livr®es : 864 
Nombre dôalignements délivrés : 316 

 

Réalisations majeures  
La Maison du Département Aménagement Durable du Calaisis est répartie sur 5 sites du territoire. 
Le si¯ge de la MDAD est situ® ¨ Calais et les 4 centres dôentretien routier (CER) sont localis®s ¨ Calais, Gu´nes, 
Licques et Audruicq. 
 
I ï Budget 
Les pr®visions de d®penses de voirie annonc®es en d®but dôann®e ont ®t® respect®es ¨ 100 %. 
Les subventions aux communes ont repr®sent® 797 000 ú en 2016. 
 
II - Environnement et mobilité 
Dans le cadre de lôaction 25 de lôAgenda 21 acte II, la MDAD en partenariat avec les agents du CER de Guînes 
ont soutenu une journ®e de sensibilisation ¨ la pr®servation de lôabeille et ¨ la pr®sentation de la fili¯re apicole le 
18 juin 2016.  
Le CER de Guînes a développé un partenariat avec un apiculteur du territoire qui a implanté un rucher. Le CER 
adopte des mesures favorisant une activit® apicole durable comme lôam®nagement du rucher. 
Lors de cette journée de sensibilisation, des acteurs économiques locaux ont été conviés comme Estelle Fleurs 
et le p®pini®riste Rault, ainsi que la Maison de la Nature dôArdres.  
 
III ï Bâtiments 
Les principaux travaux ont été : 
- Le coll¯ge de lôEurope a b®n®fici® de travaux dôaccessibilit®, dans le cadre du programme de lôAdôAP (Agenda 
dôaccessibilit® programmée), pour un montant de 680 000 ú TTC. 
- Lôensemble des b©timents a ®t® diagnostiqu® afin de mettre ¨ jour les dossiers techniques dôamiante pour un 
montant total de 148 000 ú TTC. 
- Lôinstallation dôune ventilation m®canique contr¹l®e (VMC) et lôinstallation dô®clairage ¨ LED dans les couloirs 
au coll¯ge Vauban de Calais, suite aux travaux dôisolation des faades de 2015, pour un montant 
de 120 000 ú TTC. 
- Le remplacement du lave-vaisselle au collège Jean Monnet de Coulogne pour un montant de  90 000 ú TTC. 
Depuis, un circuit de gestion des déchets et de tri des plateaux repas a été instauré et implique les collégiens. 
- Le traitement acoustique de la demi-pension du collège Louis Blériot de Sangatte pour un montant 
de 50 000 ú TTC. 
- La restructuration de la laverie et des locaux du personnel du collège Boris Vian à Marck pour un montant 
de 250 000 ú TTC. 
- La r®fection de lô®tanch®it® des toitures terrasses au coll¯ge Br®denarde dôAudruicq pour un montant 
de 80 000 ú TTC. 
- Lôam®nagement dôun p¹le infirmier au collège Martin Luther King de Calais pour un montant de 60 000 ú TTC. 
 
IV - La voirie 
Plus dôun tiers du budget fonctionnement a ®t® d®di® au strict entretien à hauteur de 292 010 ú afin de : 
- louer du matériel (pelles, mini-pelles, hydro-cureuses) pour un montant de 60 000 ú, 
- effectuer des travaux de réparations (8 chantiers) pour 46 000 ú, 
- 20 % des cr®dits ont ®t® affect®s ¨ la mise en îuvre des enduits superficiels (130 500 ú), 
- 25 % des crédits au titre des dossiers dégradations des voies (166 000 ú). 
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Certaines opérations ont été marquantes : 
- La r®alisation de 200 tonnes de Finisher Intervention Rapide manuel par le CER dôAudruicq sur la RD 224. 
- Lôachat dôune hydro-gommeuse affect®e au CER de Gu´nes (R®fection des ouvrages dôarts, effacer les tags sur 
mur ï panneaux de verre). 
- Lôabatage des fr°nes malades, principalement sur le secteur de Licques, effectu® par les agents des CER et du 
service de la maintenance et ressources du réseau routier. 
 
En investissement, 26 chantiers ont pu être réalisés : 
- 17 en maintenance du réseau routier,  
- 6 en ouvrages dôarts, 
- 3 en Grosses Réparations en Milieu Urbain. 
 
- Le chantier le plus important a eu lieu pendant le mois de mai avec lô®largissement et le retraitement de la 
chaussée sur la RD 231E2 à Hames-Boucres par lôARC 1000, suivi de la r®fection de la couche de roulement 
pour un montant total de 295 000 ú. 
- La s®curisation des routes d®partementales a ®t® renforc®e par lôinstallation de plots lumineux sur la RD 304 à 
lôapproche du giratoire (plots blancs), aux abords du passage à niveau de Caffiers sur la RD 231 (plots rouges) 
et sur les planches dôalertes en entr®e dôagglom®ration de la RD 218 (plots rouges) pour un montant total 
de  30 000 ú. 
- La r®fection de la cour du CER dôAudruicq pour un montant de 98 000 ú, est une op®ration faisant suite ¨ la 
r®novation des locaux et pr®c®dant le remplacement du hangar ¨ sel, qui devrait avoir lieu durant lô®t® 2017. 
 
La gestion du domaine public routier départemental constitue toujours une activité importante de la MDAD et 
représente pour 2016 : 
- 98 dossiers dégradations des voies, 
- 14 contentieux, 
- 18 avis dô®lagages. 
Lôactivit® de gestion du domaine public a r®ceptionn® 1 190 demandes, dont 135 dossiers dôalignement et 181 
sollicitations pour avis dôurbanisme. 525 arr°t®s ont ®t® r®dig®s. 
 
V ï Insertion 
Des march®s ¨ clause dôinsertion ont ®t® r®alis®s dans le b©timent pour les travaux dôaccessibilit® ¨ Ardres et le 
préau à Marck. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du Département Aménagement Durable de Lens-Hénin 

 

Chiffres clés  
Linéaire de routes départementales : 236 km                                  Nombre bâtiments : 52 dont 35 collèges  
 Surface patrimoine bâti : 245 000 m²  
Nombre dô®quipes dôexploitation : 4  
 
Cr®dits de paiement d®pens®s en ma´trise dôouvrage : 
 Routes Départementales :  Investissement : 3 189 735 ú            Fonctionnement : 590 138 ú 
   Collèges et bâtiments :  Investissement : 2 983 899 ú        Fonctionnement : 1 167 542 ú 
 
Nombre dôautorisations de voirie d®livr®es : 363 + 50 arrêtés temporaires + 7 arrêtés permanents 
Nombre dôalignements d®livr®s : 147 

 

Réalisations majeures  
I - Aménagement accessibilité site du Mémorial de Vimy : 
Avec le conseil du CAUE, le D®partement a souhait® porter lôaccent sur la s®curit® routi¯re dans le parc du 
mémorial Canadien, en vue des cérémonies du 100ème anniversaire de la Bataille de Vimy, le site est traversé par 
deux routes d®partementales, la RD 55 et RD 55E2. Lôam®nagement a pour but dôam®liorer le partage de la route 
par les usagers traversant le site (pi®tons, cyclistes, v®hicules), de limiter la vitesse et de r®duire lôaspect routier 
en valorisant le paysage. Des écluses routières marquent les entrées du site de mémoire. Pour ce projet, 
lôinvestissement du D®partement sô®l¯ve ¨ 119.000 ú. 
 
II- Déviation RD 306 ï Plateforme Multimodale Delta 3 : 
Lôextension de la zone Delta 3 a amen® ¨ d®classer la RD 306 au profit du site Delta 3, puis ¨ cr®er une nouvelle 
RD 306. 
Le procès-verbal de remise dôouvrage a ®t® sign® en d®cembre 2016, lôarr°t® de circulation en janvier 2017. Le 
montant des travaux dôextension du site : 40 Mú avec participation du D®partement. 
 
Le Département (MDADT Lens-H®nin) aura en charge lôentretien et la maintenance de la nouvelle RD 306. 
 
III- Accessibilité du nouvel hôpital de Lens (objectif 2020) : 
Le Centre Hospitalier de Lens porte le projet de cr®ation dôun nouveau centre hospitalier en remplacement de 
lôh¹pital existant, sur un autre site ¨ proximit® de lôAutoroute A21. Aussi, la Communaup¹le de Lens-Liévin a 
missionn® lôAgence dôUrbanisme de lôArtois (AULA) pour r®aliser une ®tude dôaccessibilit®. 
Le Département accompagne ce projet sur le volet « acc¯s ¨ lôh¹pital ». Les études et scénarii de réalisation de 
ces accès sont encore en cours de définition et mobilisent les services de la MDAD pour leur intégration et leur 
cohérence avec le réseau routier départemental. 
 
IV- Bus à Haut Niveau de Service : partenariat avec SMTAG : 
La MDAD participe aux études de circulation et de conformité des aménagements prévus sur le tracé du futur 
Bus ¨ Haut Niveau de Service, ainsi quôaux aspects juridiques. 
 
V- Véloroutes Voies Vertes - EuroVélo 5 : 
Deux tronons sont ¨ lô®tude sur le territoire. Le D®partement en r®alise un, sous sa maitrise dôouvrage (section 
entre Lievin et le parc d®partemental dôOlhain). La MDAD est impliqu®e dans les choix des itin®raires, pour 
travailler en cohérence avec les projets des autres partenaires locaux (Mission bassin minier, chaîne des parcs, 
Euralens).  
Un second tronon est confi® ¨ la CALL, le D®partement accompagne lôEPCI pour les dossiers de financement, 
en lien avec la r®gion, ainsi quôavec lôADAV pour les aspects techniques. 
 
VI- Construction du nouveau CER de Liévin : 
La MDAD et le CER de Liévin ont été impliqués dans la réalisation du nouveau CER, les travaux ont démarré en 
2016, livraison prévue avril 2017.  
 
VI-  Construction du Service D®partemental dôIncendie et de Secours ¨ H®nin-Beaumont : 
Le futur SDIS sô®tend sur 3 200 m² et sera un relai du Centre du Traitement des Alertes. Le coût des travaux 
sô®l¯ve ¨ 7 Mú financ® par le D®partement. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du Département Aménagement Durable du Montreuillois 

 

Chiffres clés  
Linéaire de routes départementales : 1 050 km Nombre de bâtiments : 35 dont 9 collèges 
Nombre dô®quipes dôexploitation : 12 Surface patrimoine bâti : 68 500 m² 
 
Cr®dits de paiement d®pens®s en ma´trise dôouvrage : 
 Routes départementales : Investissement : 5 511 000 ú  Fonctionnement : 988 000 ú 

Collèges et bâtiments :   Investissement : 1 380 000 ú Fonctionnement : 197 000 ú 
 
Nombre dôautorisations de voirie d®livr®es : 320 
Nombre dôalignements d®livr®s : 302 

 

Réalisations majeures  
I - Voirie : 
Le territoire du Montreuillois, essentiellement rural, permet de r®aliser certains travaux dôentretien routier en r®gie. 
Ceci apporte une plus-value en matière de mutualisation et optimisation des moyens, valorisation des 
compétences, et de présence territoriale. Ainsi, il a ®t® mis en îuvre en r®gie pr¯s de 3 450 tonnes dôenrob®s ¨ 
chaud par les agents des centres dôentretien routier (technique dite du traineau). 
Parallèlement, près de 32 250 tonnes dôenrob®s ont ®t® mis en îuvre en 2016 par des entreprises pour des 
traitements préventif ou curatif des chaussées départementales. 
 
En 2016, la Commission permanente a attribué 777 000 ú de subventions au titre de la voirie pour le territoire du 
Montreuillois. 
 
II- Mobilité :  
La MDAD a conduit lô®tude de s®curisation des itin®raires cyclables autour du coll¯ge dôHucqueliers. Ce 
programme, déployé progressivement pour les collèges du Pas-de-Calais, vise à analyser puis améliorer les 
conditions dôacc¯s cyclables aux coll¯ges.  
 
III - Innovation : 
Dans le contexte de réduction des d®chets pr¹n®e par le D®partement, la MDAD a mis en îuvre des techniques 
de réutilisation des déchets de voirie pour les chantiers le permettant.  
Ainsi :   
- 10 000 mĮ de chauss®e, soit 1 hectare, ont b®n®fici® dôun traitement hydrocarbon® qui a permis la réutilisation 
de 2 000 tonnes dôagr®gats dôenrob®s. 
- 10 000 mĮ de chauss®e, soit 1 hectare, ont b®n®fici® dôun traitement hydraulique qui a permis la r®utilisation de 
2 000 tonnes dôagr®gats dôenrob®s m®lang®s au mat®riau noble en rechargement. 
Toujours dans lôesprit de route durable, la MDAD a r®alis® lôam®nagement de 550 m de d®fense de berge en 
technique v®g®tale (fascines), plut¹t quôen technique ç dures » type enrochements ou béton. 
 
IV - Immobilier : 
En 2016, la MDAD a traité plus de 300 interventions concernant le patrimoine immobilier. 
Parmi ces interventions, on peut souligner les opérations suivantes : 
- Collège du Touquet : Extension du réfectoire, déplacement de la laverie, et mise en accessibilité pour les 
personnes en situation de handicap, 
- Collège de Fruges : S®curisation de lôentr®e du coll¯ge, 
- Coll¯ge dôHucqueliers : Travaux de chambre froide et ligne de self, 
- MDS Etaples : Aménagement de locaux de permanences. 

 
V- Assistance technique réglementaire : 
Le D®partement assure, dans certains domaines de gestion de lôeau potable ou concernant lôassainissement, des 
missions r®glementaires dôassistance technique aupr¯s des collectivit®s faiblement peupl®es ne disposant pas 
des ressources techniques pour assurer ces missions.  
La MDAD répond ainsi à 11 conventions en Eau Potable, 2 conventions en Assainissement Collectif. 
La MDAD a également assuré une prestation payante regroupant deux audits de station de traitement des eaux 
usées et 5 bilans 24h sur lagunes et stations de traitement. 
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VI - Environnement : 
La MDAD a instruit 51 dossiers en 2016.  
Les versements de subventions Assainissement non collectif attribuées avant 2016 ont concerné 
122 bénéficiaires. La promulgation de la loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République en 
août 2015 a mis fin à ce soutien départemental. 
Enfin, 2 098 542 ú de subventions en mati¯re dôenvironnement ont ®t® attribu®s en 2016 pour le territoire du 
Montreuillois. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du Département Aménagement Durable du Ternois 

 

Chiffres clés  
Linéaire de routes départementales : 1 079 km Nombre de bâtiments : 21 dont 7 collèges 
Nombre dô®quipes dôexploitation : 11 Surface patrimoine bâti de 36 000 m² 
 
Crédits de paiement dépensés en ma´trise dôouvrage : 
 Routes départementales : Investissement : 3 135 744 ú  Fonctionnement : 815 773 ú 
 Collèges et bâtiments :  Investissement : 1 135 000 ú  Fonctionnement : 259 000 ú 
  
Nombre dôautorisations de voirie d®livr®es : 136 
Nombre dôalignements délivrés : 53 

 

Réalisations majeures  
I ï Bâtiments : 
Collège Jean Monnet à Aubigny: ravalement de façades des bâtiments hors restructuration et réfection local 
laverie avec remplacement lave-vaisselle. 169 000 ú TTC. 
Collège du Val du Gy à Avesnes : rénovation des locaux plonge, laverie, agrandissement chambres froides. 
225 500 ú TTC. 
Collège J Prévert à Heuchin : r®fections des installations chauffage İ pension avec mise en place dôune 
ventilation et réaménagement du hall de distribution entre les 2 externats. 424 000 ú TTC.  
 
II ï Voirie : 
Pour lôentretien des routes : Au regard des caract®ristiques du territoire du Ternois (75 % de route de 
3ème cat®gorie, milieu essentiellement rural), la recherche de voies et moyens dôun fonctionnement renouvel® se 
concr®tise par la promotion de certains travaux dôentretien en r®gie (mutualisation et optimisation des moyens, 
valorisation des compétences, présence territoriale). Ainsi, il a été mis en îuvre en r®gie pr¯s de 2 500 tonnes 
dôenrob®s ¨ chaud par les agents des centres dôentretien routier (traineau). 
Autres opérations 2016 remarquables :  
- Traitement préventif ou curatif de 7,5 km de RD de 1ère catégorie, 2,5 km de RD de 2ème catégorie et 4 km de 
RD de 3ème catégorie 
- Etude des itin®raires cyclables s®curis®s vers les coll¯ges de Fr®vent et dôAuxi-le-Château 
- Cr®ation dôune aire de covoiturage au carrefour RD 939xRD 75 ¨ Aubigny-en-Artois (DM2R) 
 
III - Environnement : 
Nombre de subventions au titre du FARDA : 
- Eau Potable, DCI : 5 dossiers pour un montant de subvention de 121 155,45 ú HT et 9 dossiers instruits en 
attente. 
- Programmes Hydrauliques : 2 dossiers pour un montant de subventions de 42 325,08 ú HT 
Paiements réalisés dans le cadre du FARDA 
- Eau Potable, DCI : 18 paiements pour un montant égal à 510 488,08 ú. 
- Programmes Hydrauliques : 1 paiement pour un montant égal à 64 805 ú 
- Oxygène 62 : 1 paiement pour un montant de 9 632 ú 
Institution Interd®partementale de lôAuthie : 
- 2 dossiers instruits pour un montant de subvention obtenu de 74 503 ú 
- 5 paiements réalisés pour un montant égal à 63 344,14 ú. 
Gestion des 38km de chemin de randonnée propriété départementale pour un montant de 91 440 ú TTC. 
R®alisation de chicanes et le remplacement de lisses bois pour un montant de 2 916 ú HT 
 
IV - Assistance technique : 
- dans le domaine de lôassainissement collectif : 21 bilans 24h et 9 visites simples.  
- dans le domaine de la protection de la ressource en eau : 4 visites simples et 2 visites avec pose de matériel 
dôinstrumentation, pour 6 forages conventionn®s. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maisons du Département Développement Local 

 

Missions  
Les Maisons du Département Développement Local font partie des services territorialisés du Département du 
Pas-de-Calais, aux côtés des Maisons du Département Aménagement Durable et des Maisons du Département 
Solidarités.  
Le territoire départemental est structuré par 9 Maisons du Département Développement Local, qui assurent les 
missions suivantes :  
- Anime et coordonne en lien avec la MDAD et la MDS, la mise en îuvre et le suivi de la Contractualisation avec 
les EPCI du territoire, 
- Assure la gestion, (instruction et suivi) des dossiers du Programme dôEquipement Rural (PER) et du volet 
am®nagement du Fonds dôAm®nagement Rural et de D®veloppement Agricole (FARDA) ainsi que les 
subventions aux Hébergements Touristiques, 
- Participe aux différentes instances de pilotage et de suivi technique et opérationnel dans le cadre de la Politique 
de la Ville, 
- Co-anime le réseau territorial par la mobilisation des experts départementaux et des organismes associés 
(ADRT, EDEN 62, CAUE,é), et apporte sa contribution ¨ lô®laboration de sch®mas, 
- Participe aux d®marches de d®veloppement local ou territorial conduites par les EPCI ou dôautres collectivit®s, 
- Accompagne les jeunes dans le cadre des dispositifs départementaux en faveur des Jeunes, participe aux 
forums mis en place sur le territoire, anime des journées culturelles et sportives et valorise les dispositifs Jeunesse 
du Département, 
- Concourt au d®veloppement de lôing®nierie financi¯re des porteurs de projets pour la mobilisation optimale des 
fonds européens (IMM, FEDER, LEADER, ITIé). 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du D®partement D®veloppement Local de lôArrageois 

 

Chiffres clés  
Nombre de communes : 203      Nombre dôEPCI : 5    
dont éligibles au FARDA : 189 
Population : 190 655 habitants 
Montant de subventions versées en 2016 : 1 051 031,97 ú 

 

Réalisations majeures  
I - Accompagnement des projets communaux dans le cadre du FARDA : 
- Cr®ation dôun groupe scolaire ¨ Hamelincourt  
Membre du SIVU gestionnaire du RPI avec les communes de Boisleux-Au-Mont, Boisleux-Saint-Marc et 
Moyenneville, la commune dôHAMELINCOURT (266 habitants) a d®cid® de r®nover et dôagrandir son ®cole, afin 
de cr®er une salle de classe suppl®mentaire et dôy accueillir les ®l¯ves scolaris®s jusquôalors, dans la commune 
de Boisleux-Saint-Marc.  
Outre, lôagrandissement de lô®cole, le projet comprend la construction dôune salle dôactivit®s, principalement 
d®di®e ¨ lôusage num®rique, un plateau multisports, une aire de jeux et lôam®nagement des abords. Les travaux 
de bâtiment répondent aux normes « Bâtiment Basse Consommation Rénovation è. Ce projet global dôun co¾t 
total H.T de 657 533 ú a b®n®fici® au titre du FARDA dôun accompagnement financier de 162 945 ú. 
Cet ®quipement, situ® en milieu rural, permet dôoffrir un accueil de qualité aux élèves. 
 
- R®novation de lôancienne ®cole pour la transformer en mairie ï Bailleulval. 
Ce projet a pour but premier de r®pondre aux obligations en mati¯re dôaccessibilit® des b©timents publics. La 
mairie ne répondait en effet plus aux exigences actuelles en terme dôaccessibilit®, dô®conomie dô®nergie (simple 
vitrage, murs non isol®s), de confidentialit® lors de lôaccueil des administr®s : une pièce unique servait à la fois 
de bureau pour le maire et la secrétaire de mairie, de salle de réunion du conseil municipal et de salle de mariage. 
Le b©timent r®nov® respectera les caract®ristiques du label BBC R®novation. Lô®laboration du projet a impliqu® 
la MIAD, la MDDL et la FDE. Ce projet dôun co¾t total H.T de 247 890 ú a b®n®fici® au titre du FARDA dôun 
accompagnement financier de 22 500 ú avec une prime de d®veloppement durable. 
 
-  Cr®ation dôun espace communal de vie culturelle, associative et familiale ¨ Beaumetz-les-Loges. 
Ce projet consiste en la reconversion de lôancienne subdivision de lô®quipement, rachetée au Département, en 
un centre de vie culturelle. Cet ®quipement, qui se situe ¨ proximit® dôune nouvelle zone dôhabitat, permettra 
dôoffrir des services de proximit® aux habitants voire aux commune voisines. Les anciens garages situ®s ¨ lôarri¯re 
du b©timent seront transform®s en deux salles, lôune de 60 mĮ pour des activit®s associatives, lôautre de 100 mĮ 
pour des ®v¯nements familiaux. Elles disposeront dôannexes, de rangement, dôun local technique, dôun espace 
cuisine, de vestiaires et de sanitaires. La maison de maître, donnant sur la rue, sera réservée aux associations, 
aux permanences sociales et à des activités spécifiques (ex : musique). Ce projet a été accompagné par le CAUE, 
la MIAD et la MDDL. 
Le coût total du projet est de 520 000 ú, la commune a ®t® accompagn®e financi¯rement ¨ hauteur de 77 500 ú 
au titre du FARDA avec une prime de développement durable. 
 
II - Lô®conomie sociale et solidaire 
La MDDL travaille aupr¯s des partenaires du territoire sur lôEconomie Sociale et Solidaire. Membre du comit® 
territorial de lôESS (COTESS Artois-Ternois) r®unissant les p®rim¯tres de la MDDL du Ternois et de lôArrageois, 
elle sôint¯gre dans cette initiative qui a pour but premier de promouvoir et sensibiliser le plus grand nombre à 
lôESS, en communicant sur les d®marches engag®es, en favorisant des lieux de connaissances et dô®changes 
afin de vulgariser cette économie. Concrètement, une journée régionale sur lôinnovation sociale et la coop®ration 
en territoire a eu lieu le 8 novembre 2016 ¨ lôAbbaye de Belval. Cette journ®e a ®t® lôoccasion de mettre en valeur 
lôinnovation sociale en fonction de th®matiques d®velopp®es sur le territoire : sur le num®rique pour lôAfp2i, sur 
lôinclusion sociale pour la coop®rative des savoirs du Ternois (K-dôAbra), sur lôentreprenariat avec lôassociation 
Emergence 62 et sur la coop®ration pour la Ligue de lôEnseignement.  
 
Au total durant lôann®e, le COTESS sôest r®uni 6 fois (29/02, 22,03, 08/07, 25/08, 16/09 et 12/10). Lôune de ces 
r®unions a ®t® lôoccasion de rencontrer un porteur de projet solidaire, Samuel Schepens, qui a cr®® son entreprise 
de livreur coursier à vélo sur Arras et la petite couronne de la CUA. Son initiative va se développer en 2017 par : 
- une campagne de financement participatif via la plateforme départementale « Propulsons ! »,  
- par un accompagnement des financeurs solidaires. 
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III - Les documents dôurbanisme.  
Conform®ment ¨ lôarticle L-123-9 du code de lôurbanisme, lôavis du Conseil d®partemental devant °tre exprim®, 
la MDDL a travaill® en lien avec le service mobilit® sur les projets de modification des Plans Locaux dôUrbanisme 
des communes du territoire. Ainsi, 5 portés à connaissance ont été transmis afin de se conformer au code de 
lôurbanisme.  
Enfin, la MDDL poursuit son travail partenarial dans le cadre de lô®laboration des PLU des intercommunalit®s (CC 
des 2 Sources, CC Porte des Vall®es, CC du Sud Artois et Communaut® Urbaine dôArras) o½ lôobjectif est de 
d®finir le projet du territoire ¨ lôhorizon des 15 prochaines ann®es. 
 
IV - Ingénierie partagée. 
Dans le cadre de lôaccompagnement de certains projets communaux, la MDDL a pris lôattache de plusieurs 
partenaires en organisant des réunions conjointes avec la MIAD, le CAUE et la FDE. La MIAD et le CAUE 
conseillent et accompagnent ainsi les collectivit®s dans la d®finition et la mise en îuvre de leur projet.  
La FDE (F®d®ration D®partementale dôEnergie) aide les communes dans leurs projets de r®alisation dô®conomie 
dô®nergie des b©timents publics. 
Par ailleurs, certains dossiers ont b®n®fici® dôun accompagnement sp®cifique de la mission insertion du 
D®partement, afin de faciliter lôinstauration de la clause dôinsertion dans les march®s de travaux. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du D®partement D®veloppement Local de lôArtois 

 

Chiffres clés  
Nombre de communes : 104    Nombre dôEPCI : 2 
Dont éligibles au FARDA : 62 
Population : 293 000 habitants 
Montant de subventions versées en 2016 : 1 386 795 ú  

 

Réalisations majeures  
I - Réhabilitation et modernisation des installations du Port Fluvial de Béthune :  
Ce projet sôinscrit dans la perspective de la r®alisation du Canal Seine-Nord-Europe dans les années à venir. Ce 
projet majeur va entrainer une attractivité nouvelle, dont le Port de Béthune, par sa modernisation, entend profiter.  
La Chambre de Commerce et dôIndustrie assure le suivi du projet.  
Le Département a octroyé une aide de 290 000 ú afin de contribuer ¨ ce projet ambitieux pour lôattractivit® du 
Béthunois et permettre les retombées économiques du Canal Seine-Nord-Europe sur notre territoire. 
 
II - Poursuite de la réhabilitation de la Cité des Electriciens à Bruay-la-Buissière :  
La réhabilitation du cinquième grand site de la mémoire minière se poursuit sur la commune de Bruay-la-
Buissi¯re. Lôavancement des travaux a permis de voir sôachever en 2016 plusieurs parties du projet, dont 
notamment la finalisation de la partie gîte et résidence dôartistes.  
 
III - Un FARDA renouvelé pour accompagner les communes : 
LôArtois avec 61 communes de moins de 2 000 habitants, et 1 commune éligible au Bourg-centre accompagne 
les projets communaux.  
 
IV - Reconversion des sites industriels et miniers :  
Le territoire compte plusieurs anciens sites miniers et industriels présentant une opportunité foncière pour le 
développement du territoire. 
Ainsi, à Bruay-la-Buissi¯re, lô®tude pr®alable ¨ la requalification de la friche dite Foulon sôest termin®e en 2016 
en esquissant des perspectives pour lôarriv®e dôune gare. En effet, la commune souhaite se doter dôune gare, 
favorisant son attractivité, et créer un nouveau quartier. 
Concernant les friches de la Fosse NÁ1 et de lôex-siège de Leroy Merlin sur la commune de Noeux-les-Mines, 
plusieurs réflexions ont été émises en 2016 à propos du devenir du site. Les pistes devront être affinées dans les 
ann®es ¨ venir pour trouver la meilleure opportunit® pour les 15 hectares de friches situ®es en cîur de ville.  
 
V - Tadao Express :  
Lôaction en faveur de la mobilit® des jeunes sur le territoire du Bassin Minier sôest poursuivie en septembre 2016. 
Dans le cadre de la semaine européenne de la mobilité, ce sont 26 jeunes, qui ont parcouru les territoires de 
lôArtois et de Lens-Liévin/Hénin-Carvin ¨ lôaide des transports en commun.  
Lôarriv®e au Stade Bollaert de Lens a ®t® lôoccasion dô®changes sur les probl®matiques de mobilit® entre les 
jeunes, et les coorganisateurs (agents du département et du Syndicat Mixte de Transports ï Artois-Gohelle). 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du D®partement D®veloppement Local de lôAudomarois 

 

Chiffres clés  
Nombre de communes : 89   Nombre dôEPCI : 4  
Dont éligibles au FARDA : 80   
Population : 126 490 habitants 
Montant de subventions versées en 2016 : 368 040.58 ú  

 

Réalisations majeures  
I - Pr®paration et signature de lôavenant au Contrat Territorial de D®veloppement Durable avec la CASO, 
comprenant entre autres : 
- Le renouvellement du syst¯me dôaudio guidage de la Coupole dôHelfaut (op®ration estim®e ¨ 347 284 ú, 
subventionnée à 50 % par le Département 
- Lôextension de la base de Kayak polo de Saint-Omer en vue dôaccueillir les championnats dôEurope 2017 
(790 415 úHT, subvention attribu®e par le D®partement de 158 083 ú) 
 
II - Convention Arc/Pas-de-Calais Habitat/Département (signée en février 2016) 
La convention de partenariat fait le lien entre lôambition du D®partement dôagir au quotidien pour lôemploi et 
lôautonomie des jeunes, la volont® dôArc International de sôinscrire comme acteur du d®veloppement local et la 
volonté de Pas-de-Calais Habitat dôaccompagner les jeunes dans leur parcours r®sidentiel. 
 
Ce partenariat innovant poursuit 3 objectifs que sont : 
- la bataille pour lôemploi des jeunes : Le D®partement sôengage, en lien avec la Mission Locale, ¨ 

accompagner les jeunes inscrits dans le dispositif Garantie Jeunes et issus des quartiers prioritaires de la 
Politique de la ville vers lôautonomie et lôemployabilit®. Ce parcours impliquera des p®riodes dôimmersion au 
sein dôArc International avec une possibilit® dôint®grer le parcours de professionnalisation ç une route vers 
lôemploi è mis  en place par lôentreprise.  

- lôaccompagnement  du parcours résidentiel des jeunes : Pas-de-Calais Habitat dispose dôune r®sidence 
étudiante, dite « Les Hérons è sur la commune de Longuenesse, et sôengage ¨ r®server, selon les besoins 
®tablis par Arc International, des places aux jeunes apprentis de lôentreprise. Des projets, portés par Pas-de-
Calais Habitat et/ou accompagnés par le Département, ont par ailleurs ®t® d®pos®s dans le cadre de lôAppel 
¨ projet du contrat de ville de la Communaut® dôAgglom®ration de Saint-Omer, afin de créer une dynamique 
de quartier autour de la résidence étudiante. 

- lôaccompagnement des coll®giens dans le choix de leur orientation : Arc International sôengage ¨ fournir des 
informations exploitables sur les diff®rents m®tiers de lôentreprise et ¨ organiser, en lien avec les coll¯ges 
intéressés, des journ®es de d®couverte des m®tiers de la verrerie. LôEnvironnement Num®rique de Travail 
sera le support des différentes actions menées en direction des collégiens.  
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du Département Développement Local du Boulonnais 

 

Chiffres clés  
Nombre de communes : 74     Nombre dôEPCI : 3 
Dont éligibles au FARDA : 58 
Population : 161 184 habitants (recensement 2014) 

 

Réalisations majeures  
En 2016, la MDDL a accompagné 16 projets communaux, apportant 258 656 ú de subvention au total. Les projets 
soutenus sont les suivants : 
 
I - Au titre du PER : 
- Mise en accessibilit® de la mairie et de lô®cole de Lacres. 
- Construction dôun b©timent communal ¨ Senlecques. 
- Cr®ation dôun local technique ¨ Quesques. 
- Extension de la cantine de lô®cole communale de Cr®marest. 
- Travaux dans lô®cole communale de Saint Inglevert. 
- Pose de cloisons isophoniques dans la salle communale de Beuvrequen. 
- Rénovation du presbytère de Dannes. 
- Remise en état de la salle dô®volution de lô®cole des po¯tes de La Capelle. 
- Construction dôun pr®au dans lô®cole communale de Courset. 
- Construction dôun terrain multisport ¨ Lottinghen. 
- R®fection de lô®tanch®it® de lô®cole communale de Colembert. 
- Réfection des plafonds du groupe scolaire des maternels dôHesdin LôAbb®. 
 
II - Au titre des salles multi-activités : 
Extension et mise en harmonie de la salle polyvalente dôEchinghen. 
 
III - Au titre des équipements activités périscolaires 
Acquisition de matériel pour activités périscolaires à Baincthun. 
 
IV - Au titre des bourg-centres : 
Travaux de mise aux normes de lôacc¯s mairie. 
 
V - Au titre dôOxyg¯ne 62 : 
Am®nagements paysagers en bord de cours dôeau. 
 
De plus la MDDL a accompagné un projet de création de deux gîtes de grande capacité à Wimille.  
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du Département Développement Local du Calaisis 

 

Chiffres clés  
Nombre de communes : 63    Nombre dôEPCI : 4 
Dont éligibles au FARDA : 52 
Population : 155 122 habitants (INSEE 2013) 
Montant de subventions versées en 2016 : 550 079,65 ú 

 

Réalisations majeures  
Dôune superficie de 674 kmĮ, le territoire du Calaisis compte environ 155 122 habitants (source INSEE 2013) soit 
230 hab/km². Le territoire du Calaisis est un territoire avec une part de 27,8 % (INSEE 2013) des moins de 20 ans, 
les plus de 60 ans représentent quant à eux 20 % de la population. 
En 2016, la MDDL a apporté un accompagnement personnalisé aux usagers. On dénombre 1 768 appels 
téléphoniques et 2 899 personnes accueillies. Près de 168 réunions se sont déroulées au sein de la MDDL avec 
un taux moyen dôoccupation des salles de 80 %. 
 
Le territoire du Calaisis compte 15 coll¯ges publics, qui accueillent 6 882 coll®giens pour lôann®e 2016-2017. 
 
I - Mission jeunesse : 
Au cours de lôann®e 2016, le r®f®rent Jeunesse de la MDDL du Calaisis a apport® son soutien ¨ 22 jeunes dans 
lô®laboration de leur projet. A travers la Bourse Initiative Jeunes, ce nôest pas moins de 25 349 ú que le 
Département a accordé aux jeunes pour la réalisation de leur projet. 
 
II - Mission Europe et international : 
Le Département a financé en 2016 sur le territoire du Calaisis 2 projets IMM pour un montant de 11 000 ú. 
 
III - Politique FARDA/PER ï Hébergement Touristique : 
En 2016, la MDDL du Calaisis a géré 50 dossiers, 25 dossiers ont été subventionnés dans le cadre de la politique 
FARDA/PER/Hébergement touristique pour un montant de 513 730,65ú. 
 
Parmi les dossiers subventionnés, on note : 
 - La r®alisation dôun ®co camping 3* avec aire de camping-cars ¨ Calais sur le site dôune friche industrielle 
(site Asfeld) dôenviron 11,5ha. Proche de la plage, des infrastructures dôacc¯s, des liaisons douces et situ® en 
entrée de ville, cet équipement répondra à une véritable démarche environnementale avec objectif dô®colabel 
europ®en (cl® verte). Cr®ation dôune zone verte ¨ vocation ®cologique et dôune voie douce en lien avec la v®lo 
route voie verte ; en 2016, le Département a subventionné à hauteur de 60 000 ú lôaire de campingïcars, 106 
emplacements. Lôinauguration de cette aire a eu lieu le 19/10/2016. Lôouverture du camping est pr®vue en juin 
2017. 

 - La rénovation et requalification énergétique de la salle multi activités et du complexe scolaire communale de 
Recques-sur-Hem, le Département a accompagn® cette r®alisation pour un montant de 72 500 ú.  

 - La construction de 3 salles de classe ¨ Vieille Eglise subventionn®e ¨ 72500 ú. 
 - La cr®ation ¨ Bonningues les Ardres dôune zone de stationnement paysager communal en cîur de bourg et 

accessibilité PMR subventionnée à hauteur de 20 000 ú. 
 
IV - Contractualisation : 
£cop¹le alimentaire de la R®gion dôAudruicq ¨ Vieille Eglise (CCRA). Inauguration  le 3 juin 2016. Versement 
dôune subvention ¨ hauteur de 286 591,86 ú. 
 La construction de lôespace multi services de la CCT-P à Guînes est bien avancée. Une cérémonie de la pose 
de la premi¯re pierre sôest d®roul®e le 25 f®vrier 2016. Les services de lôEPCI devraient int®grer les nouveaux 
bâtiments au début du 2ème semestre 2017. 
 
V ï Sport : 
- Equipement à proximité de collège : en cours de réalisation une salle de sport à Calais, quai de la Moselle, en 
proximité des collèges Jean Macé et Jean Jaurès et à destination de Calais Basket. Financement de 960 000 ú. 
La fin des travaux est pr®vue pour le d®but dôann®e 2018. 
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- Equipements de proximité : financement sur la commune de Marck en Calaisis, dôun terrain synth®tique de 
football. Cette réalisation entre dans un projet global avec le club partenaire de la section Futsal au collège 
Vauban de Calais. Lôaide d®partementale du terrain synth®tique sô®l¯ve 150 000 ú. 
- Evénementiels  (Projet transversal) : 

 ¶ Pour la 62®me ®dition cycliste des 4 jours de Dunkerque, le samedi 7 mai sôest tenue la 2ème étape parrainée 
par le D®partement au d®part dôAudruicq (Audruicq-Cassel). Cette étape a permis de valoriser les services et 
partenaires du Département (Médiathèque départementale antenne de Wimereux, MDDL, MDAD et MDS du 
Calaisis),  

 ¶ Un atelier vélo a ®t® initi® chaque mercredi en partenariat avec lôUnion V®lo Club de Calais pour des jeunes 
accompagn®s par les services de la MDS et du r®f®rent Jeunesse. Le 7 mai lôobjectif fut de rallier une ®tape 
des 4 jours de Dunkerque, en partance de Calais vers Audruicq, un parcours de 25 kms encadrés par des 
agents départementaux (services de la MDS et référent Jeunesse). 

 
VI - Lecture publique : 
- Inauguration de la médiathèque Simone Veil à Oye-Plage : le samedi 23 avril 2016, devant 28 drapeaux 
européens, M. DAGBERT, Président du Conseil départemental, M. MAJEWICZ, Maire de Oye-Plage et M. 
ABRARD, Sous-préfet de Saint-Omer ont pris successivement la parole pour lôinauguration de la nouvelle 
m®diath¯que Simone Veil. Dôune surface de 530 mĮ, cette nouvelle structure se situe au rez-de-chauss®e dôun 
b©timent locatif. Elle vise ¨ cr®er et ¨ renforcer les habitudes de lecture d¯s le plus jeune ©ge, assurer lôacc¯s 
aux diff®rentes formes dôexpression et renforcer les liens entre les diff®rents publics, en proposant des espaces 
dô®changes et de rencontres. 
 
- Inauguration de la médiathèque intercommunale « La Rose des Vents » de Bonningues-les-Calais : en présence 
du Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais, a eu lieu le samedi 15 octobre 2016 lôinauguration de 
la médiathèque intercommunale « La Rose des Vents ». Cet équipement de 970m² regroupe en son sein : un 
espace m®diath¯que, une salle dôagitation culturelle, lô®cole intercommunale de musique. Côest le premier 
équipement de ce genre sur le territoire du Calaisis.  
 
VII - Projet transversal en lien avec la MDS : 
Cr®ation dôun outil p®dagogique Vie Affective et Sexuelle en faveur des coll®giens ç Tout, tout, tout, vous saurez 
tout » : sensibilisation à la vie affective et sexuelle portée par la Maison pour Tous de Calais, en étroite 
collaboration avec la MDS (MDA, CPEF, Insertion et PMIé), les Charg®s de Mission Education, Culture et la 
Coordonnatrice Lecture Publique. Réalisation théâtrale avec des jeunes dôUniscit®. 
 
Durant lôann®e 2016, les services de la MDDL se sont impliqu®s dans la mise en îuvre de la r®organisation des 
services d®partementaux (participation aux ateliers, r®flexions collectivesé) 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du D®partement D®veloppement Local dôH®nin-Carvin 

 

Chiffres clés  
Nombre de communes : 14     Nombre dôEPCI : 1  
Dont éligibles au FARDA : 1  
Population : 124 841 habitants (Données INSEE au 1er janvier 2017) 
Montant des subventions versées en 2016 : 412 000 ú  

 

Réalisations majeures  
I - Construction dôune p®pini¯re dôentreprises ¨ Leforest 
Requalification de la friche de lôancienne tuilerie dôune superficie de 2,8 hectares ¨ proximit® du centre-ville. 
Bâtiment HQE accessible aux personnes handicapées. 
Superficie : 1 500 m² - 15 bureaux et 5 ateliers proposés en location. 8 entreprises en location actuellement.  
Coût total : 2 146 348 ú. Co-financement du Département : 300 000 ú. 
 
II - Aménagement et requalification de la Cité Bruno de Dourges 
Requalification par Maisons et Cités de cette cité minière composée de 153 logements et faisant partie des 
25 cit®s pilotes UNESCO class®es dôint®r°t majeur. Cette requalification concerne notamment lôam®nagement 
paysager, la requalification des espaces publics, la gestion des eaux pluviales, la rénovation de la voirie, des 
r®seaux dôassainissement et dôeau potable.  
Co¾t du projet : 5 245 896,75 ú. Co-financement du Département : 1 000 000 ú. 
 
III - Aménagement de la salle des douches sur le site du 9/9bis à Oignies  
2ème tranche dôun vaste projet de reconversion du site en p¹le dôexcellence culturel & artistique (co¾t : 27 millions 
dôeuros). Apr¯s la construction de la salle de spectacle ç le Métaphone è, lôancienne salle des douches a été 
réhabilitée en 2016 pour accueillir notamment des studios de répétition, un auditorium, un plateau de danse, un 
instrumentarium, des salles de séminaires, des bureaux tout en conservant des éléments patrimoniaux. 
Coût total du projet « salle des douches è: 9,5 millions dôeuros. Co-financement du Département : 500 000 ú. 
 
IV - Cr®ation dôun Comit® pour le Logement Autonome des Jeunes (CLLAJ)  
Port® par lôassociation Rencontres et Loisirs install®e ¨ Oignies, il est cofinanc® pour la p®riode 2016-2017 par le 
Département (50 000 ú), la CAHC, lôEtat (au titre du contrat de ville) et la CAF. 
 
V - Co-instruction des projets déposés au titre de la programmation du contrat de ville et participation 
aux comit®s dôengagements :  
12 quartiers prioritaires dans 8 communes impactant 17 000 habitants - 9 dossiers financés pour 84 000 ú. 
 
VI - Co-instruction des demandes de labellisation EURALENS. 
Pour la 5ème vague dôappel ¨ projet, 1 dossier concernait le territoire dôH®nin-Carvin : Eco-Pôle gare de Libercourt. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du Département Développement Local de Lens-Liévin 

 

Chiffres clés  
Nombre de communes : 36  Nombre dôEPCI : 1  
Dont éligibles au FARDA : 8 
Population : 242 586 habitants (Données INSEE au 1er janvier 2017) 
Montant des subventions versées en 2016 : 409 158,50 ú 

 

Réalisations majeures  
I - Aménagement de la Halle des éco-matériaux sur le 11-19 : participation départementale de 300 000 ú pour 
un projet estimé à 1 650 000 ú.  
 
II - Participation aux forums et ateliers EURALENS : (Economie-Formation, Culture-Tourisme, Participation 
des Habitants) et co-instruction des demandes de labellisation (pour la 5ème vague sur 15 projets, 10 concernaient 
le territoire de Lens-Liévin). 
 
III - Dans le cadre du Pacte Territorial Jeunesse :  
- Cr®ation dôun Comit® pour le Logement Autonome des Jeunes (CLLAJ) port® par la Mission Locale de Lens-
Liévin et cofinancé par le Département (25 000ú), la CALL, lôEtat (au titre du contrat de ville) et la CAF. 
- TADAO EXPRESS : co-organisation et animation par les MDDL de Lens-Liévin, Hénin-Carvin et de lôArtois en 
partenariat avec le syndicat mixte des transports Artois-Gohelle dôun jeu de piste en transport en commun 
« TADAO Express » le 21/09/2016, permettant de faire d®couvrir lôoffre de mobilit® douce ¨ des jeunes dans le 
cadre de la semaine de la mobilité (26 participants). 
 
IV - Développement local : Accompagnement des projets des communes en Ingénierie (appui technique, 
administratif et financier) : 
- La cr®ation dôune Micro-crèche à Gouy-Servins. 
- La cr®ation dôune Micro-crèche à Sains-en-Gohelle. 
- « Le Central » à Méricourt ï Restaurant scolaire & centre social (b©timent ¨ ®nergie positive) au sein dôun ®co-
quartier. 
- La rénovation/extension de la Malterie à Aix-Noulette (accompagnement technique au titre du FEDER et 
fléchage sur fonds Région ï FITA obtenu). 
- Lôactualisation du Sch®ma de D®veloppement des Equipements Petite Enfance ¨ lô®chelle de la CALL (passage 
de 18 équipements en 2009 à 40 en 2016 et sur la même période, passage de 2 157 à 4 030 places en accueil 
individuel. De même, le taux de couverture des RAM est passé de 36 % en 2009 à 83 % en 2016). 
- La chaîne des Parcs : Accompagnement du projet par la MDDL sur le plan de lôing®nierie, valorisation des E.N.S. 
au sein de ce grand projet métropolitain. 
 
V - Co-instruction des projets déposés au titre de la programmation du contrat de ville et participation 
aux comit®s dôengagements : 
21 quartiers prioritaires dans 19 communes impactant 56 000 habitants - 19 dossiers financés pour 139 051 ú. 
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du Département Développement Local du Montreuillois 

 

Chiffres clés  
Nombre de communes : 145 Nombre dôEPCI : 6 
Dont éligibles au FARDA : 134 
Population : 108 406 habitants 
Montant de subventions versées en 2016 : 1 552 925 ú 

 

Réalisations majeures  
2016 f¾t lôann®e marquant la finalisation du processus de contractualisation de deuxi¯me g®n®ration sur le 
territoire du Montreuillois. Ainsi, 3 Contrats Territoriaux de Développement Durable ont été signés en 2016 : 
 
I - Contrat Territorial de Développement Durable de la Communauté de Communes Mer et Terres d'Opale : 
De manière à asseoir leurs engagements sur une vision tout à la fois exhaustive, transversale et prospective du 
territoire, la Communaut® de Communes et le D®partement se sont engag®s dans lô®laboration dôun projet partag® 
de développement durable du territoire. Ce territoire est caractérisé, à la fois par une façade littorale urbaine et 
très touristique, et un arrière-pays rural. 
Quatre projets articulent ce Contrat Territorial de Développement Durable : 
- Conjuguer tourisme durable et préservation du cadre de vie pour faire de la C.C.M.T.O un territoire 
dôexception. 
- Bâtir une stratégie de développement complémentaire au tourisme. 
- Faire de la jeunesse une grande cause du territoire. 
- Renforcer lôaccompagnement social des plus fragiles. 
 
Parmi les opérations figurant dans ce Contrat Territorial de Développement Durable, quelques opérations 
« phare » sont à noter : 
- Favoriser lôacc¯s des plages aux personnes ¨ mobilit® r®duite : La mise en place de tapis rendant praticable 
les 5 plages de la Communauté de Communes Mer et Terres d'Opale aux personnes à mobilité réduite ainsi 
que lôacquisition de fauteuils amphibie ont permis de d®velopper le tourisme local en int®grant pleinement la 
thématique du handicap dans la stratégie touristique communautaire. 
- Am®liorer la desserte par la cr®ation dôun giratoire ¨ lôentr®e du Touquet : En créant un giratoire sur la RD 939, 
le Département, la Communauté de Communes Mer et Terres d'Opale et Le Touquet ont uni leurs efforts de 
mani¯re ¨ fluidifier le trafic sur axe particuli¯rement fr®quent®, facilitant de ce fait lôacc¯s au coll¯ge Maxence 
Van der Meersh. 
- Accompagner le Contrat de Ville dôEtaples : parce que lôaccompagnement des services d®partementaux, ainsi 
que la mobilisation des politiques d®partementales au sein du quartier Renaissance dôEtaples m®ritent dô°tre 
mis en lumière, les projets li®s au Contrat de Ville dôEtaples tiennent une place particuli¯re dans le Contrat 
Territorial de D®veloppement Durable. Ainsi, le D®partement sôest engag® ¨ soutenir des ®quipements 
structurants pour le territoire (City stades, Skate Park) mais également des actions de « bataille pour lôemploi » 
(coaching de b®n®ficiaires du RSA par lôassociation TOUS PARRAINS) et de sensibilisation ¨ la pratique 
culturelle. 
 
II - Contrat Territorial de Développement Durable de la Communauté de Communes du Canton 
d'Hucqueliers : 
Territoire le plus dynamique du Département au plan démographique, la Communauté de Communes du Canton 
d'Hucqueliers a signé son Contrat Territorial de Développement Durable de deuxième génération avec le 
Département le 03 août 2016. 
Lôambition de ce Contrat ®tait dôadapter lôoffre de services publics sur le territoire en fonction de sa mutation 
sociodémographique. 
Ainsi, ce sont 6 projets complémentaires qui composent le Contrat Territorial de développement Durable : 
- Développer une action sociale dôint®r°t communautaire. 
- Construire un produit touristique propre au territoire et compl®mentaire de lôoffre baln®aire voisine. 
- Accompagner et soutenir le développement territorial tout en préservant le patrimoine écologique. 
- Faire de la jeunesse une grande cause du territoire. 
- Optimiser les conditions de mobilité sur le territoire communautaire. 
- Participer ¨ la mobilisation pour lôemploi et sôengager en faveur de lôentreprenariat. 
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Plusieurs projets structurants constituent lôossature de ce Contrat : 
- La cr®ation dôun centre socioculturel, 1er centre socioculturel intercommunal en milieu rural du Pas-de-Calais.     
Cet ®quipement accueille ®galement lô®cole de musique intercommunale ainsi quôun bureau de permanence des 
services publics.  
- Un vaste programme de lutte contre les ph®nom¯nes dô®rosion des sols qui vise notamment ¨ r®aliser 15 000 
mètres linéaires de fascines et 15 000 mètres de haies. 
 
III- Contrat Territorial de Développement Durable de la Communauté de Communes du Montreuillois : 
Cinq projets permettent de décliner quelques 15 opérations : 
- Participer ¨ la mobilisation pour le d®veloppement de lô®conomie locale et la cr®ation dôemplois 
- Agir en faveur du renforcement du lien social 
- Structurer lôoffre culturelle et sportive ¨ lô®chelle intercommunale 
- Agir en faveur dôun urbanisme durable 
- Soutenir un tourisme de qualité dans un environnement culturel et naturel remarquable 
 
Outre les projets structurants et les opérations financières, ce contrat se distingue par la mobilisation forte de 
lôing®nierie d®partementale (11 op®rations sur 15) pour accompagner la Communaut® de Communes dans son 
développement.  
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Année 2016 

 

Pôle Aménagement Durable 

 

Maison du Département Développement Local du Ternois 

 

Chiffres clés  
Nombre de communes : 174  
Dont éligibles au FARDA : 174 
Population : 61 127 habitants (1/1/2013) 
Montant de subventions versées en 2016 au titre du FARDA : 953 270 ú  

 

Réalisations majeures  
En cette année de transition marquée par la réorganisation du pôle, conjuguée à la redéfinition des territoires 
dôintervention du D®partement, la MDDL a poursuivi en 2016 ses missions de contributions au d®veloppement de 
ce territoire rural dans une optique dôoptimisation des politiques d®partementales et dôapport en ing®nierie 
territoriale, par lôaccompagnement des projets inscrits dans les contrats territoriaux sign®s avec les EPCI, par 
lôinstruction des dossiers FARDA (les 174 communes ®tant ®ligibles ¨ ce dispositif).  
 
I- Contractualisation : 
 Le contrat territorial de Développement Durable avec la Communauté de Communes des Vertes Collines du 
Saint Polois, valid® en Commission Permanente du 11 juillet 2016.  Il sôagissait dôun contrat dit de transition, 
reprenant des opérations programmées après le 1er contrat :  
- Bâtiment-relais sur la zone dôactivit®s communautaire dôHerlin-le-Sec. 
  Coût du projet 554 020 ú - Subvention du Département 82 518 ú. 
- Structure multi-accueil enfance à Heuchin. 
  Coût du projet 1 493 417 ú - Subvention du Département 19 600 ú. 
- Extension du mur dôescalade de la salle de sport intercommunale de Saint-Pol. 
  Coût du projet 52 062 ú - Subvention du Département 19 523 ú. 
 
II - FARDA :  

Nb Cout trvx Subv CD62 %

Proposition de subvention 45 3 069 234 ú        579 261 ú       19%

CP* 40 2 362 817 ú        503 516 ú       21%

Versements 58 3 121 392 ú        641 826 ú       21%

* le total prend en compte la CP de mars 2017 dont tous les dossiers ont été

instruits en 2016. Elle constitue la dernière commssion ayant validé les dossiers

de l'ancien dispositif FARDA

 
 
III -  Poursuite du déploiement de la politique ESS : 
En appui de la Mission ESS, la MDDL Ternois a accompagn® des porteurs de projets dans lôAppel ¨ Manifestation 
dôInt®r°t ï D®marche progr¯s, Innovation Sociale et Coop®ration, ¨ lôexemple du partenariat entre lôAbbaye de 
Belval et lôESART de Saint-Michel. 
La MDDL a contribué activement à la réussite de la journée Innovation sociale et coopération en territoire organisé 
le 8 novembre 2016 ¨ lôAbbaye de Belval dans le cadre du mois de lôESS. 
 
IV - Appui en ingénierie :  
Pour des opérations contribuant aux politiques ou ambitions départementales (contractualisées ou non) portées 
par la MDDL ou en collaboration principalement avec la Chargée de Mission Culture du Ternois ou la MIAD : 
- Requalification du Donjon de Bours avec, gr©ce au D®partement, lôobtention dôune enveloppe FEDER 
repr®sentant pr¯s de 60 % du projet de valorisation dôun site patrimonial historique. 
Coût du projet 1 423 000 ú ï FEDER 880 000 ú - Département 110 000 ú. 
- D®ploiement des activit®s de lôAbbaye de Belval positionn®es clairement au titre de lôESS ï insertion, jeunesse, 
culture, tourisme. En 2016, la MDDL et la MDS ont organisé sur ce site les assises territoriales de la jeunesse. 
- Implantation de Cirquôen Cavale sur la commune de Pressy, attenant ¨ Pernes-en-Artois. Association partenaire 
du D®partement au titre de la Solidarit® et de lôESS. 
- Cr®ation dôun P¹le culturel ¨ Saint-Pol-sur-Ternoise, r®unissant le cin®ma dôart et dôessai, le mus®e et un projet 
de m®diath¯que structurante ¨ lô®chelle du Ternois. Le D®partement a propos® dôaccompagner la commune dans 
la structuration du projet et sugg®r® la sollicitation dôune subvention au titre du FEDER.  
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- Cr®ation dôune l®gumerie : Ce projet sera implant® au sein de lôESAT de Saint-Michel-sur-Ternoise qui en 
portera la ma´trise dôouvrage. Lôaccompagnement du D®partement sôinscrit dans la d®marche du ç manger 
autrement dans les collèges è (lôESAT fournit d®j¨ des denr®es au coll¯ge Salengro de Saint-Pol) mais aussi 
dans celle de la promotion des circuits courts de la politique départementale ESS. Ce projet de développement 
durable territorial implique les producteurs agricoles, les établissements de restauration collective ï 
®tablissements scolaires, EHPAD, administrations é, collectivit®s mais aussi les structures dôinsertion (en plus 
de lôESAT). 
- Depuis quelques ann®es, la Communaut® de Communes de lôAtr®batie mobilise son fonds communautaire ®co-
énergie territorial - FEET, financé sur une partie des recettes des éoliennes installées sur son territoire. Ce fonds 
est destiné à accompagner les communes dans leurs projets de réhabilitation thermique de leurs équipements 
immobiliers. Lôinstruction crois®e, de la MDDL du Ternois et de la Communaut® de Communes de lôAtr®batie, au 
titre du FARDA ou de la contractualisation  permet dôaider les communes à réaliser des réhabilitations de haut 
niveau en matière de développement durable, en premier lieu au niveau de la performance thermique. 
9 dossiers ont bénéficié, en 2016, de ce double financement pour des écoles, mairies ou salles de convivialité 
communales. 
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Année 2016 

 

Pôle Réussites Citoyennes 

 

Direction dôAppui et de Pilotage Administratif et Financier 

 

Missions  
La direction a été créée le 1er décembre 2012, après un passage en Comité technique des 29 novembre 2010 et 
12 avril 2012. 
 
Le Directeur d'appui, responsable de cette structure non opérationnelle, est chargé par le directeur du Pôle, de 
missions de coordination, de conseil et de suivi de démarches transversales. Dans ce cadre, il veille notamment 
à conforter la fiabilisation des processus administratifs et au développement d'un outillage partagé avec les 
directions du Pôle. 
 
A cet effet, il : 
- garantit le respect des procédures réglementaires et institutionnelles, ainsi que les délais afférents ;  
- définit et contrôle tous processus internes permettant d'assurer cet objectif ;   
- met en îuvre tous outils de suivi et de contr¹le de l'activit® de toute nature ¨ la demande du D.G.A. ; 
- assure l'actualisation d'un tableau de bord général mis à disposition du D.G.A. et/ou des directions 

opérationnelles du Pôle ; 
- élabore des prévisions dans les domaines d'activité de la direction.  
 
Il participe aux réunions de la commission thématique « Grandir, réussir et bien vivre en Pas-de-Calais » et du 
Comité de direction du Pôle. 
 
Le directeur d'appui peut utiliser les ressources internes (chefs de service administratifs et financiers des 
directions opérationnelles du Pôle) ou externes (unités déconcentrées des directions supports du Pôle 
Développement des Ressources) au sein des services. 
 
Il est amené, de plus en plus, ainsi que les directeurs d'appui des autres Pôles, à participer à des groupes projets 
transversaux, sur des thématiques diversifiées, en représentation du Pôle Réussites Citoyennes. 

 

Chiffres clés  
Suivi dossiers RH : 60 interventions 
- rencontres Direction des Ressources Humaine/Directeurs dô Appui : d®marrage de cette initiative fin 2016, 
- réunions actualisation recrutements, 
- préparation des Comités Techniques et des Commissions Administratives Paritaires, 
- points sp®cifiques (charg®s de mission territoriaux ; suivi de lôenveloppe remplacements et renforts 
occasionnels ; suivi de la situation des contractuels), 
- GPEC médiathèque départementale, archives départementales, 
- Recensement et actualisation des besoins en régies d'avances et de recettes du Pôle. 
 
Suivi dossiers Finances : 35 interventions 
- ®laboration du BP 2017 : r®union dôajustements + conf®rences budg®taires + comités préparatoires, 
- élaboration du BS et de la DM, 
- élaboration du rapport de la commission thématique «Grandir, réussir et bien vivre en Pas-de-Calais» à chaque 
étape budgétaire, 
- prospective financière, 
- simplification de la maquette budgétaire. 
 
Groupes projet : intégration dans une quinzaine de groupes projet, notamment : "Réforme territorial ", "Arrêtés",  
Critérisation des demandes de subvention", "Demandes de colloques", "Usages des outils transverses" + SDSI 
(priorisation projets du Pôle Réussites Citoyennes pour budget 2017), "Création du Pôle Accompagnement, 
Conseil et Optimisation", "Evaluation de l'efficacité des dispositifs", "Distinction fonctionnement et 
investissement", "Evolution prévisionnel des dépenses de personnel", "Feuille de route du Pôle". 
 
Représentation DGA :  
- CODIR DGS  
- Comité de suivi Enfance Famille 
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Sensibilisation services : 
- plan d'acquisition des îuvres d'art, 
- étude sur temps de travail décalé, 
- entretien fonctionnel SDSI / directions, 
- présentation de la démarche de facturation électronique. 
 
Dossier ponctuels : 
- Projet dôinvestissement du pars dôOlhain, 
- Marché EDENRED, 
- Elaboration du PPI Sports, 
- Rapport d'activité 2015, 
- Rapport développement durable 2015. 
 
Réalisations particulières en 2016 : 
- Intérim de la Direction des Sports (suivi du dossier de l'ARENA de Liévin et de la problématique des salles de 
sports à proximité des collèges). 
- Intégration dans la démarche de constitution de groupes de travail constitué par les Directions d'Appui de 
l'ensemble des Pôles sur des sujets diversifiés. 
- Mise en place d'une procédure de suivi des notifications des décisions du Conseil départemental et de la 
Commission permanente. 
- Etablissement du cadre d'intervention d'une conciergerie mutualisée à Dainville. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



127 
 

Année 2016 

 

Pôle  Réussites Citoyennes 

 

Direction du Pacte Jeunesse 

 

Missions  
Les missions de la direction du pacte jeunesse se décomposent comme suit : 
- Le pilotage de la mise en îuvre du pacte d®partemental pour la jeunesse, par lôanimation des instances de 
pilotage, la mise en îuvre du r®flexe jeunesse au sein des directions m®tiers, la coordination de la communication 
jeunesse en lien avec la direction de la communication. 
- Le back-office pour la mise en îuvre des mesures " Coup de Pouce ", avec la formalisation des partenariats, 
le suivi des march®s avec les prestataires, la coordination des interventions des diff®rents services et lô®valuation 
des mesures.  
- La gestion en direct de dispositifs opérationnels : " Sac Ados ", " les Talents Citoyens ", la " Bourse Initiatives 
Jeunes " (BIJ). 
- L'organisation et l'animation de la " Rencontre Annuelle Départementale Jeunesse ". 
- Les partenariats avec les associations de jeunesse et dô®ducation populaire et lôanimation dôun r®seau dôune 
soixantaine de relais dans tout le d®partement pour lôinformation, lôaccueil et lôaccompagnement des jeunes 
porteurs de projets. 

 

Chiffres clés  
I - Budget de la direction du pacte jeunesse en 2016 : 
- fonctionnement : 1 640 495 ú 
 
II - Actions menées : 
- 20 projets aidés au titre de la Bourse Initiatives Jeunes, pour un total de 79 jeunes soutenus. 
- 167 jeunes mis ¨ lôhonneur dans le cadre des Talents citoyens 2016. 
- 545 jeunes du Pas-de-Calais ont obtenu en 2016 une bourse Sac Ados pour mener à bien un projet de premières 
vacances en autonomie ; depuis la création du dispositif, 3.182 jeunes ont bénéficié de ce coup de pouce 
financier. 

 

Réalisations majeures  
I - Lôaccompagnement et lôanimation des r®seaux dôacteurs jeunesse : 
Des conventions pluriannuelles dôobjectifs et de moyens (CPOM) ont pos®, pour la p®riode 2015-2017, le cadre 
des partenariats n®goci®s avec les principales associations de jeunesse et dô®ducation populaire.  Elles ont ®t® 
dot®es dôune enveloppe globale annuelle de 768.995 ú. 8 partenariats ont ®t® formalis®s : la Ligue de 
lôEnseignement, les Francas, L®o Lagrange, Unis-Cité, la Fédération des Foyers Ruraux, la Fédération des 
Familles Rurales, lôAssociation dôAction Educative du Pas-de-Calais, le Centre Régional Information Jeunesse 
(CRIJ). 
 
II - Les Talents Citoyens : 
Depuis 2012, les élus du Département sont invités à désigner un ou plusieurs jeunes de leur canton qui se sont 
distingué par leur engagement au service des autres. En 2016, 52 conseillers départementaux se sont mobilisés 
pour mettre ¨ lôhonneur 167 jeunes Talents du Pas-de-Calais. 
Quatre cérémonies ont été organisées dans des lieux emblématiques : hémicycle du Conseil départemental, 
Coupole dôHelfaut, MDDL de Wimille et au Parc dôOlhain. Ces manifestions ont réuni plus de 500 personnes. 
 
III - La Rencontre Départementale Jeunesse : 
Une rencontre départementale consacrée à la jeunesse est organisée chaque année. Depuis 2015, la 
manifestation est plus ouverte et privilégie les échanges entre les participants, impliquant désormais largement 
les jeunes. En sôappuyant sur le Groupe Expert Jeunesse, le nouveau concept d®fini implique les associations de 
jeunesse et dô®ducation populaire dans lôorganisation de la journ®e et surtout place les jeunes au cîur du projet. 
Organis®e le vendredi 21 octobre au Parc d®partemental dôOlhain, la 4ème rencontre a traité de la participation 
des jeunes aux élections. Une consultation des jeunes avait été organisée en amont sur ce thème (118 réponses 
ont été obtenues). Plus de 500 participants dont 250 jeunes ont assisté aux 5 ateliers et aux 2 tables rondes. La 
rencontre sôest cl¹tur®e en soir®e par une sc¯ne ouverte ¨ 4 jeunes ou groupes de jeunes, dont les projets 
artistiques avaient été soutenus par le Département au titre de la BIJ. 
Au-delà du succès en termes de participants, la réussite de cette 4ème édition réside dans la : 
- Mise en place de v®ritables espaces de discussion et dô®changes largement ouverts à la parole des jeunes. 
- Visibilité et la médiatisation offertes ¨ lôengagement et ¨ lôinitiative de la jeunesse. 
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- Mobilisation dôun collectif dôune quinzaine de partenaires associatifs, qui ont chacun particip® activement en 
animant les ateliers et en mobilisant leurs réseaux. Le travail en collaboration de ces acteurs à cette échelle est 
source de perspectives pour renforcer les collaborations et les partenariats transversaux. 
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Année 2016 

 

Pôle Réussites Citoyennes 

 

Direction de lôEducation et des Coll¯ges 

 

Missions  
La direction de lô®ducation et des coll¯ges dote ®quitablement, côest-à-dire avec des évaluations individualisées,  
les 158 collèges du Pas-de-Calais, des moyens nécessaires à leur bon fonctionnement. 
 
Pour les 125 collèges publics (EPLE), les moyens dédiés concernent : 
- la dotation globale de fonctionnement (DGF) et les dotations complémentaires, 
- les personnels "adjoints techniques territoriaux des établissements dôenseignement" (ATTEE), les suppléances 
par des associations interm®diaires, les contrats uniques dôinsertion, - une équipe de 11 brigadistes cuisiniers 
pour le remplacement de personnels de restauration en maladie, 
- les utilisations de locaux extérieurs (exemple salles de sport), 
- les utilisations de demi-pensions par les communes, 
- les dotations en équipements de restauration ne nécessitant pas de travaux associés, 
- les aides à la restauration pour les élèves boursiers, 
- les projets éducatifs, 
- les équipements numériques.  
Pour les 33 collèges privés : 
Les moyens dédiés sont encadrés par une convention de trois ans, définissant les dotations attribuées aux 
collèges privés à partir des dépenses réalisées pour les collèges publics : 
- La " part personnel ", reprenant la masse salariale ATTEE hors personnels de restauration. 
- La " part matériel ", reprenant les dépenses de fonctionnement et de renouvellement de mobiliers et 
dô®quipements num®riques. 
Pour mettre en îuvre ces missions, la direction compte, en dehors des ATTEE, 56 agents - dont 11 brigadistes 
cuisiniers. 
Lôensemble de cette gestion recouvre quatre types dôinterventions, marqu®es par une forte pr®sence de 
proximité : 
- De grandes étapes annuelles : 

 ¶ Commissions et Commission Permanentes : 100 rapports ont été soumis à la Commission thématique 
« Grandir, réussir et bien vivre en Pas-de-Calais »  et 632 notifications ont été rédigées. 

 ¶ Commission administratives paritaires. 

 ¶ Attribution des dotations globales de fonctionnement en janvier, mars et octobre. 

 ¶ Appel à projet partenariat éducatif en janvier. 

 ¶ Appels de fonds pour les aides à la restauration en février, avril, novembre. 

 ¶ Notification des moyens ATTEE de renforts en juin. 

 ¶ Notification des dotations de l'année N+1 aux 125 EPLE fin octobre. 

 ¶ Réunion des principaux et Gestionnaires en décembre. 
- Des interventions quotidiennes : appels téléphoniques pour des questions budgétaires et pour la gestion des 
conventions (5.000/an), pour des moyens ATTEE (4.000/an), pour les aides à la restauration ou les Contrats 
Uniques dôInsertion (4.000/an). 

 ¶ Visites sur site : organisées par la Vice-Présidente (40), pour des questions ATTEE (60), pour des appels 
à projets partenariats éducatifs (100), pour des problèmes portant sur les équipements numériques (30). 

- Des réunions territoriales pour : 

 ¶ Développer les partenariats de projets sur les territoires (50). 

 ¶ Présenter les partenariats éducatifs (10). 

 ¶ Accueillir les nouveaux Principaux et Gestionnaires (3). 

 ¶ Présenter les orientations ATTEE ou budgétaires (10). 

 

Chiffres clés  
158 collèges, dont 125 établissements publics locaux d'enseignement, 62 000 collégiens 
Budget de la Direction de l'Education et des Collèges en 2016 : 
- fonctionnement : 31 996 000 ú 
- investissement : 168 000 ú  
1 118 ATTEE (hors cités mixtes) et 480 personnes en contrat unique d'insertion. 
Transports scolaires : 691 circuits de bus et 39 lignes interurbaines (5,3 millions de kilomètres parcourus) 
Plus de 6 millions de repas pour 42 700 demi-pensionnaires. 
766 000 m² de bâtiments et 2 500 salles de classe 

 



130 
 

Réalisations majeures  
En 2016, en lien avec le plan dôoptimisation budg®taire, plusieurs projets ont ®t® mis en îuvre : 
I - Red®finition dôune strat®gie dôaccompagnement des personnels ATTEE, centr®e sur le 
développement des compétences par métier : 
- Restauration : une m®thode dô®valuation de la qualit® a ®t® d®velopp®e avec le Laboratoire d®partemental 
dôanalyses, de faon ¨ ®valuer, chaque ann®e, la qualit® globale des demi-pensions et à définir des 
objectifs de progression ; parmi ces objectifs figure la question du développement des achats en circuits 
courts, qui devient peu à peu une réalité dans nombre de collèges ; les chargés de mission restauration 
accompagnent les 114 coll¯ges dot®s dôune demi-pension et un programme de remplacement préventif 
dô®quipements de restauration v®tustes a ®t® engag® dans 22 coll¯ges pour un montant de 1.300.000 ú. 
- maintenance des bâtiments : un référentiel a été conçu avec les services des Centres de Maintenance 
des Bâtiments, de faon ¨ pr®ciser les champs dôintervention des uns et des autres ; la maintenance des 
coll¯ges par les agents ATTEE a ®t® encourag®e par la mise en îuvre de 151 op®rations " dotations 
matériaux ". 
- Entretien ménager : une dotation départementale en gros équipements a été réalisée avec la Direction 
des achats et de la logistique, qui sera accompagn®e dôune formation avec le CNFPT. 
- Accueil : il sera également envisagé de créer un référentiel de cette fonction. 
- Communication : une formation expérimentale sur la communication au sein dôune ®quipe ATTEE a ®t® 
mise en îuvre, faisant appara´tre lôimportance de cette question. 
 
II - Red®finition dôune approche budg®taire prenant en compte les capacit®s financi¯res r®elles des 
collèges : 
En 2016 a été préparée une opération de reprise des excédents de dotation des collèges pour 
1,9 million dôú, qui sôest concr®tis®e au budget 2017 par une baisse des dotations. Un important travail 
dôexplication et de communication a ®t® engag® d¯s le mois de mai aupr¯s des collèges concernés. Cette 
opération a conduit à créer un indicateur de la capacité financière des collèges, la " marge financière nette " 
et ¨ lô®dition dôune fiche de situation budg®taire pour chaque ®tablissement. 
 
III - Redéfinition des partenariats éducatifs par un appel à projet annuel intégrant les usages du 
numérique, autour de cinq thématiques : 
- " Education et Culture " : mise en îuvre de Forums Education & Culture sur chaque territoire, associant 
la Direction de lôEducation et des Coll¯ges, la Direction des Affaires culturelles, les collèges et les structures 
culturelles des territoires. 
- " Education et Orientation et m®tiers " : cr®ation, en particulier, dôun partenariat avec lôONISEP permettant 
la publication hebdomadaire dôinformations sur lôENT. 
- " Education et Grande Bretagne et International " : journées en Grande Bretagne auxquelles ont participé 
13.000 collégiens, création du " Passeport Jeune Reporter en Europe " associant un s®jour ¨ lô®tranger 
avec la r®alisation dôun reportage journalistique de qualité professionnelle.  
- " Education et Développement Durable " : incluant des aspects directement liés à la vie et à la gestion du 
coll¯ge, tels que les ®conomies dô®nergie, la gestion et la r®duction des d®chets, les achats alimentaires 
en circuits courts. 
- " Education et Citoyennet® " : mise en îuvre dôun Conseil d®partemental des Coll®giens nouvelle 
formule : binômes filles - garons, projets articul®s avec chacun des coll¯ges, journ®es dôint®gration 
destinées aux élèves de 6ème qui ont concerné 15.000 collégiens. 
 
IV - Déploiement du plan numérique dans les collèges par des dotations en équipements 
complémentaires : 
- Renouvellement de 60 classes pupitres ; 
- Dotations en ordinateurs pour les salles de technologie et pour les CDI. 
- Dotations de classes mobiles numériques (chariots de 16 tablettes) pour les classes ULIS et pour 
lôenseignement g®n®ral. 
- D®ploiement de lôEnvironnement Num®rique de Travail dans les 125 coll¯ges. 
- 1ère phase de déploiement du Haut Débit à 10 Mo, concernant 80 collèges. 
 
V - Mise en îuvre dôun outil SIG pour la d®finition des secteurs de recrutement des coll¯ges, et 
modification de la sectorisation : 
- Li®vin, en raison du changement dôimplantation du coll¯ge Marie Curie. 
- Arras et Achicourt, pour doter le coll¯ge Gambetta dôun secteur de recrutement sp®cifique. 
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Année 2016 

 

Pôle Réussites Citoyennes 

 

Direction des Sports 

 

Missions  
La direction des sports est charg®e de mettre en îuvre la politique, essentiellement volontariste, du D®partement 
en matière de sport. 
La politique sportive départementale, sôappuyant sur la d®lib®ration cadre du 25 janvier 2016, a été réécrite à 
l'occasion de la délibération du Conseil départemental du 27 septembre 2016 et repose sur les 3 piliers suivants : 
- Le sport pour tous, y compris le sport scolaire.  
- Le sport, vecteur de développement territorial.  
- Les sports de nature.  
Les dispositifs suivants sont mis en îuvre dans ce cadre :  
- Le soutien aux sections sportives rectorales. 
- Le soutien aux Comités départementaux sportifs. 
- Le soutien aux clubs de haut niveau. 
- Les manifestations sportives. 
- Lôappel ¨ projet " Ouvrez votre club ". 
- Lô®quipe olympique Pas-de-Calais. 
Le soutien aux équipements sportifs a été réorienté vers 2 priorités : 
- Le soutien aux équipements sportifs à proximité des collèges (dont les piscines). 
- Le soutien aux petits équipements sportifs de proximité. 
Lôanimation de la Commission D®partementale des Espaces Sites et Itin®raires sôest d®velopp®e (cf. actions 
remarquables). 

 

Chiffres clés  
Budget de la Direction des Sports en 2016 : 
- Fonctionnement : 5.916.450 ú 
- Investissement : 3.020.000 ú (CP) et 6.087.000 ú (AP 2016) 
Structures soutenues au titre des dispositifs : 
- Sections sportives rectorales : 64. 
- Comités départementaux : 53. 
- Clubs de haut niveau : 86. 
- Manifestations sportives soutenues : 151 (dont lôEuro 2016 de football). 
- Appel à projet " Ouvrez votre club " : 64. 
Sportifs du Pas-de-Calais médaillés au Jeux Olympiques et accompagnés par le Département : 3. 
Equipements sportifs financés par le Département : 33. 

 

Réalisations majeures  
I - 2016 : année des premières réalisations en matière de développement maîtrisé des sports de nature. 
La loi sport du 6 juillet 2000 confie aux Départements une compétence en matière de gestion et de développement 
des sports de nature. Cette loi prend en compte la diversification des pratiques et sôinscrit dans une logique de 
développement durable, pour un accès maîtrisé, mais facilité, par le plus grand nombre vers les Espaces, Sites 
et Itinéraires (ESI), consacrés aux sports de nature. 
Le principal objectif consiste à élaborer et mettre en oeuvre le Plan Départemental des Espaces, Sites et 
Itinéraires (PDESI). Ce PDESI a pour vocation de favoriser le développement des sports de nature de manière 
maîtrisée, à travers : 
- La pérennisation (protection) des accès aux lieux de pratique : ma´trise dôusage des lieux de pratique 
(conventions, bauxé), prise en compte dans les documents dôurbanisme (PLU, PLUI, SCOT)é. 
- Le respect de lôenvironnement et le d®veloppement durable des activit®s : les espaces, sites et itinéraires inscrits 
au PDESI doivent être conformes aux critères environnementaux définis par Commission Départementale des 
Espaces, Sites et Itinéraires (CDESI). 
- La conciliation des usages et gestion des conflits ®ventuels, par lôinstance de concertation que repr®sente la 
CDESI 
- La promotion et la mise en réseau des espaces, sites et itinéraires départementaux. 
La C.D.E.S.I. a aussi souhait® travailler sur dôautres enjeux fondamentaux, tels que lô®v¯nementiel sportif. 
Suite à une relance significative des travaux en 2015, la direction s'est attachée en 2016 à développer lôanimation 
de la démarche CDESI-PDESI. Par ailleurs, le Département a réaffirmé son ambition en matière de 
développement des sports de nature, en positionnant cet objectif parmi ses priorités. Cette orientation a été 
int®gr®e, dôune part, dans la d®lib®ration cadre " Près de chez vous, proche de tous " et, dôautre part, au sein de 
la politique sportive départementale 2016-2020, adopt®e par lôAssembl®e d®partementale, en septembre 2016. 
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II - Les chiffres clés pour les sports de nature 
- Nombre de licenciés Pas-de-Calais (chiffres direction des sports, 2014) : 42 146 licenciés dans les fédérations 
relatives aux sports de nature. 
 - 73 manifestations subventionnées en 2016. 
- Plus de 250 espaces et sites de pratiques recensés. 
- Pr¯s de 2.795 km dôitin®raires p®destres et ®questres inscrits au Plan D®partemental de Promenades et de 
Randonnées (P.D.I.P.R.). 
- 1 600 km de circuits VTT inventoriés. 
- 97 km de circuits de trail labellisés. 
- Plus dôune trentaine de projets de cr®ation dôespaces, sites et itin®raires. 
 
III - Une dynamique sans précédent : 
La C.D.E.S.I. sôest r®unie en pl®ni¯re les 2 f®vrier et le 23 novembre 2016. Près de 40 partenaires se sont 
impliqués dans la démarche. 
4 groupes de travail particulièrement actifs en 2016 (une dizaine de réunions) : " Définition des critères 
dôinscription et ®laboration du P.D.E.S.I. ", " Ev¯nementiel sportif ", " Promotion et mise en réseau des Espaces, 
Sites, Itinéraires ", " Prise en compte des E.S.I. dans les documents dôurbanisme ". 
 
IV - Une démarche participative de concertation 
Lôatout majeur de la C.D.E.S.I. r®side dans sa capacit® ¨ r®unir tous les acteurs concernés par le " phénomène 
sport de nature ". 
Comme indiqué précédemment, près de 40 partenaires sont parties prenantes. Au sein du Département, cela se 
traduit également par une dynamique de collaboration interservices. En effet, la Direction des Sports (Service des 
Partenariats Territoriaux) pilote la démarche CDESI-PDESI en étroite collaboration avec la direction du 
d®veloppement, de lôam®nagement et de lôenvironnement (service des espaces naturels et de la randonnée). 
Dôautres services et structures associées du Département ont également pris une part active aux travaux de la 
CDESI : 
- Service de lôexploitation et de la modernisation du r®seau routier. 
- Service du développement territorial. 
- Direction de la communication. 
- Direction de lôop®ration grand Site. 
- Conseil dôarchitecture, dôurbanisme et dôenvironnement (CAUE). 
- Service d®partemental dôincendie et des secours (SDIS). 
Ces nombreux liens sôexpliquent par le fait que la th®matique des sports de nature est une cl® dôentr®e qui 
débouche sur des réflexions de nature très différentes : environnement, développement de la pratique sportive 
f®d®rale, ®v¯nementiel sportif, tourisme, urbanisme et am®nagement du territoireé 
 
V - 2016, année de concrétisation de l'action de la CDESI : 
Après une année dôexp®rimentation efficiente de la proc®dure dôinscription, la CDESI a pu valider lôinscription des 
4 premiers ESI au plan départemental. Cet acte fondateur amorce la formalisation concrète du PDESI et le 
lancement dôune campagne annuelle dôappel ¨ projets. 
Les travaux du groupe de travail " Evénementiel sportif " se sont également concrétisés par la production du 
"guide pratique de lôorganisateur de manifestation sport & nature". Ce guide pratique est une premi¯re r®ponse 
aux problématiques rencontrées par les organisateurs (pour la plupart bénévoles), afin de leur apporter plus de 
lisibilité vis-à-vis des démarches administratives, des nombreux interlocuteurs à solliciter en amont et des 
paramètres environnementaux à prendre en compte. Cet outil innovant se pr®sente sous la forme dôune version 
PDF téléchargeable sur le site « www.pasdecalais.fr è et dôun module num®rique permettant ¨ lôusager dôobtenir 
un cahier des charges et des conseils adaptés à chaque manifestation. 
 
VI - La Mission parc dôOlhain : 
Issu dôune politique volontariste, le parc d®partemental dôOlhain, ®tablissement public ¨ caract¯re industriel et 
commercial, occupe depuis plusieurs décennies une place remarquée dans le paysage du Pas-de-Calais. 
Lôobjectif poursuivi par le D®partement est de faire évoluer cet établissement en un Parc de nature et loisirs, 
cohérent avec son écrin de forêt entretenue, o½ lôon vient se d®tendre, se reposer, pratiquer des activit®s 
originales et motivantes, g®n®rant des ®motions, quôelles soient de loisirs ou sportives, à la journée ou en séjour. 
Dans ce cadre, il a sembl® n®cessaire de renforcer la collaboration entre lô®tablissement public et le D®partement 
sur la base dôun contrat de d®veloppement partag® approuv® en f®vrier 2014, int®grant, notamment, un 
programme dôinvestissement pluriannuel permettant de d®montrer de la volont® du D®partement de diversification 
de lôoffre touristique et sportive du Pas-de-Calais. 
La mission Olhain a été créée pour assurer, en liaison avec les directions métiers concernées, les maisons 
d®partementales et les partenaires du projet, la mise en îuvre de ce contrat de d®veloppement partag®. 
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- Les objectifs : 
La mise à niveau des équipements et activités du Parc dans le but de renforcer son attractivité en :  
 - Posant les bases dôune ambiance nature.  
 - Cr®ant une offre dôactivit®s attractive autour de deux p¹les " immersion et sensation ". 
 - D®veloppant lôoffre dôh®bergement (r®sidence dôaccueil, h¹tellerie de plein air, habitat innovant). 
 - Requalifiant et aménageant lôespace (signal®tique, sentiers, salle de sports, int®gration paysag¯re, 

accessibilité). 
 - Faisant du développement durable la clé de voûte du Parc. 
Créer la gouvernance et les outils dédiés à la réussite du contrat de développement partagé, en : 
 - Favorisant les conditions de lô®volution de lôEPIC et de son organisation, en coh®rence avec le projet. 
 - Affirmant une gouvernance politique et technique entre le Parc dôOlhain et le D®partement. 
 - Renforant lôancrage territorial.  
- Les chiffres clés : 
Les engagements financiers : Trois autorisations de programme vot®es pour un montant global de 18,2 M ú : 
 -  2014 : 3 500 000 ú : cr®ation de nouvelles activit®s de plein air (parcours de filets a®rien et piste de 

luge) et mise à niveau des équipements existants (mini-golf, parcours dôorientation, aire de jeux pour 
enfants). 

 - 2015 : 10 500 000 ú : redimensionnement et diversification de lôoffre dôh®bergement de plein air, 
extension du golf de 9 ¨ 18 trous, requalification de la r®sidence dôaccueil et de s®jour et développement 
de lôoffre dôhébergement. 

 - 2016 : 4 200 000 ú : mise en conformit® des acc¯s et cr®ation de cheminements pi®tonniers, 
uniformisation de la signal®tique, installation dôun belv®d¯re. 

En parallèle, le Département a versé en 2016 au parc d®partemental dôOlhain une subvention de fonctionnement 
de 1 450 000 ú.  
- Bilan de la fréquentation : 
 - 130.771 descentes en luge (depuis le 06/07/2016). 
 - 95.145 entrées au parcours de filets.- 86.900 prestations de restauration. 
 - 30 070 entrées à la piscine. 
 - 15 231 entrées au golf miniature. 
- Réalisations majeures : 
Lôann®e 2016 a ®t® marqu®e par la r®alisation dôune piste de luge dôune longueur de 1 000 mètres (350 mètres 
de remontée et 650 mètres de descente) pour un montant de 1 800 000 ú HT et la requalification du camping de 
plein air, pour un montant de 1 450 000 ú HT, qui se compose dor®navant : 
 - Dôune salle polyvalente dôenviron 400 mĮ. 
 - De nids dôIles perch®s dans les arbres ¨ des hauteurs oscillant entre 4 et 8 m¯tres. 
 - Dôune aire de camping-car de 20 emplacements. 
Les investissements engagés par le Département et le choix des activités retenues ont permis, au cours de ces 
deux derni¯res ann®es, dôaugmenter de faon significative la fr®quentation du parc, lequel sôinscrit d®sormais 
comme un site de loisirs clairement identifié dans la région. 
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Année 2016 

 

Pôle Réussites Citoyennes 

 

Direction des Affaires Culturelles 

 

Missions  
I - Une nouvelle politique culturelle volontariste, " Pas-de-Calais, passeur de Cultures 2016-2021 ", a été 
adoptée le 26 septembre 2016, affirmant la responsabilité culturelle et sociétale du Département dans 
lôaccompagnement de chaque individu sur le chemin de lô®panouissement humaniste et citoyen, et favorisant de 
nouvelles formes dôaction : 
- Une action qui respecte la richesse des différences humaines, la diversité et la pluralité artistique et culturelle. 
- Une action culturelle au cîur des r®alit®s quotidiennes. 
- Une action coordonnée et co-construite avec tous les acteurs culturels.  
 
II - Le développement de la lecture publique, compétence obligatoire transférée au Département depuis 1986, 
suit quatre axes : 
- Ingénierie et conseil aux communes et intercommunalités dans la construction, l'aménagement, le 
fonctionnement des bibliothèques. 
- Professionnalisation des équipes des bibliothèques, bénévoles et salariés. 
- Promotion du livre et de la lecture par des actions d'animations culturelles. 
- Prêt de documents (livres, CD, DVD) aux établissements conventionnés.  
 
III - Lôenseignement et la pratique artistique amateur en musique, danse et art dramatique, compétence 
obligatoire transférée au Département en 2004 : elle est mise en îuvre avec le Sch®ma D®partemental de 
Développement des Enseignements Artistiques (SDDEA) : 
- Mise en réseau des établissements. 
 - Strat®gies communes de formation et dô®valuation des ®l¯ves (approches p®dagogiques, m®thodes, jurys). 
- Développement de la fréquentation, par les élèves, des programmations locales et des événements 
départementaux.  
 
IV - La restauration et valorisation des biens culturels est une politique patrimoniale volontariste : le 
patrimoine culturel, comme un élément structurant des identités territoriales et comme un vecteur économique et 
touristique ind®niable (maintien des m®tiers dôart, transmission de savoir-faire locaux et cr®ation dôemplois non 
délocalisables) : 
- Aide financière à la restauration du patrimoine protégé et non-prot®g®, dans le cadre dôune programmation 
concertée avec la DRAC, la Région Hauts-de-France et la Fondation du Patrimoine. 
- Ingénierie sur les projets liés au label Unesco du bassin minier et au classement Unesco des sites 
commémoratifs de la première guerre mondiale.  
 
V - Le d®veloppement dôune Saison Culturelle D®partementale, nourrie par la valorisation de 
lôaccompagnement d®partemental des acteurs culturels, lôop®rationnalit® culturelle directe du D®partement et 
lôactivit® du ch©teau dôHardelot - centre culturel de lôentente cordiale. 

 

Chiffres clés  
Budget de la Direction en 2016 : 
- fonctionnement : 11.184.480 ú 
- investissement : 6.259.535 ú (CP) et 4.237.000 ú (AP 2016) 

 

Réalisations majeures  
I - Lecture publique : 
La Bibliothèque numérique départementale est entrée dans sa première phase pilote et le déploiement se 
poursuivra jusque 2018. Elle permet aux usagers de 75 bibliothèques du Pas-de-Calais, touchant 
300.000 habitants (avant ®largissement ¨ lôensemble du d®partement) dôacc®der ¨ pr¯s de 10 millions de 
références dématérialisées dans tous les domaines : 8 millions de titres musicaux, 20.000 concerts, 4.000 vidéos 
¨ la demande en cin®ma et documentaires, sans oublier 700 programmes dôautoformation, 900 titres de presse, 
32 jeux vidéo et 2.000 livres numériques. Le projet a obtenu le label Bibliothèque Numérique de Référence délivré 
par le Ministère de la Culture et de la Communication. Le Pas-de-Calais est le premier département à avoir obtenu 
ce label. 
Le Département a obtenu le label Premières pages (pour une période de 2 ans) pour son opération " On est 
jamais trop petit pour lire ". " Premières pages " entend accompagner les projets dôappropriation du livre pour les 
0-3 ans. Cette op®ration contribue ¨ la pr®vention de lôillettrisme et permet un travail transversal avec les autres 
acteurs de la petite enfance. Le colloque " Etat des lieux de la petite enfance dans le Pas-de-Calais " 
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(23 novembre 2016) a permis de rassembler une centaine dôacteurs de la petite enfance (bibliothécaires, agents 
des solidarit®s et des PMI, parents b®n®voles) afin dô®changer et de partager leur exp®rience. 
 
Le Contrat Territoire Lecture sôest achev® en 2016. Sign® avec lô£tat en 2012 pour 5 ann®es, il a permis 
dôaccompagner 6 EPCI, pour la r®alisation de diagnostics territoriaux et la cr®ation de postes de coordinateurs 
intercommunaux lecture publique. 
 
Le Plan de développement de la lecture publique dans le Pas-de-Calais sôach¯ve fin 2016. Il a notamment permis 
dôam®liorer consid®rablement lôoffre de lecture publique dans le D®partement par la cr®ation de 54 nouvelles 
biblioth¯ques et la modernisation dôun grand nombre dô®quipements. 244 dossiers ont été soutenus par le 
D®partement pour un montant total de 15 millions ú. 
 
II - Enseignements et pratiques artistiques, musique, danse et art dramatique : 
-  Master classes : en pr®figuration du projet dôorchestre symphonique du Pas-de-Calais qui aura lieu en 2017, le 
D®partement a organis® plusieurs " master classes " et concerts avec Sanseverino, lôartiste invit® pour cette 
création, dans les conservatoires de Calais, Arras et Saint-Omer (avril et mai 2016). 
 -  3 nouveaux orchestres au collège : collège Léonard de Vinci à Carvin ; collège Gabriel de la Gorce à 
Hucqueliers ; collège Bracke-Desrousseaux à Vendin-le-Vieil. 
-  Structuration des établissements ressources et des écoles de musique : 7 écoles ressources et 8 écoles 
associ®es sont aid®es pour un montant total de 326.000 ú (8.600 ®l¯ves), 75 ®coles de musique pour un montant 
total de 327.355 ú (9.600 ®l¯ves). 
-  Cr®ation de lôEtablissement Public de Coop®ration Culturelle du 9/9 bis - Métaphone à Oignies, tourné vers la 
diffusion, la production et les actions éducatives autour des musiques actuelles. 
-  Partenariat avec La Clef des Chants (association régionale de d®veloppement de lôart lyrique) pour la cr®ation 
dôun op®ra dont lôambition artistique est dôenvergure nationale. " LôOp®ra de QuatôSous " de Berthold Brecht et 
Kurt Weill a ainsi été créé et représenté six fois en octobre 2016 (Calais, Arques, Hénin-Beaumont) et effectue 
une tournée (35 dates) dans toute la France. 
 
III - Restauration et valorisation des biens culturels : 
36 dossiers instruits pour 3,25 millions ú, dont, notamment, : 
- Restauration du clos et du couvert du manoir de lôEstracelles ¨ Beuvry, dans le cadre du projet dôinstallation du 
centre arch®ologique dôArtois.Com. 
- Poursuite de la restauration de la Cathédrale Notre-Dame à Saint-Omer (chambre des cloches). 
- Restauration de la collégiale Saint-Riquier de Dourriez. 
- Aménagement et restauration en mairie de lôancien presbyt¯re de Wail. 
- R®habilitation de lôancien presbytère en estaminet à Serques. 
- Restauration de lô®glise Saint-Georges de Baralle (patrimoine de la Reconstruction). 
- Transformation dôune ancienne grange en b©timent dôaccueil lié au Donjon de Bours (FEDER). 
- Restauration de la cloche de lô®glise de Moules. 
 
IV - Conservation départementale : 
-  Suivi des restaurations dôîuvres appartenant ou d®pos®es au Conseil d®partemental : 
 - " LôAutel des orphelines " dôHenri Le Sidaner, d®pos® par le mus®e des beaux-arts dôArras ; 
 - " Jardin dôOcre au Printemps ", dôOlivier Debr®, grand ma´tre de lôAbstraction Lyrique, d®pos® au coll¯ge 
du Br®denarde dôAudruicq (1% artistique). 
-  Mise en place dôune conservation d®partementale des objets et antiquit®s dôart pour les objets prot®g®s et non 
protégés (récolement, programmation et restauration), en transversalité avec la mission Biens Culturels : une 
sculpture de lô®glise de Montcavrel, trois tableaux de lô®glise de Labourse, deux ivoires de la crypte et le retable 
de la cathédrale de Boulogne-sur-Mer. 
-  Création de deux nouveaux parcours scénographiques pour les musées de Samer et Saint-Pol-sur-Ternoise. 
 
V - Le d®veloppement dôune Saison Culturelle D®partementale : 
La mise en place dôune saison culturelle d®partementale en 2016 a r®pondu ¨ lôenjeu de mieux articuler entre 
elles toutes les opérations culturelles initiées directement par le Département et de mieux valoriser les 
financements attribués aux équipements et associations partenaires, en labellisant plus particulièrement certaines 
manifestations quôils organisent, tout en veillant ¨ une ®quit® territoriale de lôoffre culturelle et artistique.  
Cette politique connaît une application très concrète depuis septembre 2016, avec la publication trimestrielle dôun 
agenda culturel, " Cultures de saison ", qui recense les actions du Département et de ses partenaires. 
 
VI - Deux nouveaux ®quipements majeurs au Ch©teau dôHardelot ï centre culturel de lôEntente Cordiale : 
Près de 30.000 visiteurs - spectateurs en 2016. Inauguration du seul théâtre élisabéthain de France, avec 3.000 
personnes présentes lors du week-end inaugural. 
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Inauguration dôune salle dôexposition temporaire r®pondant aux normes mus®ales. La première exposition 
" Victorian Fashion ", exposition originale de costumes victoriens rendant hommage à la scénographie du 
château, a accueilli plus de 5 000 visiteurs. 
Plus de 130 articles de presse dont une quarantaine sur le plan international et national. 
 
VII - Une première année de développement des financements alternatifs 
-  des recettes sô®levant ¨ 31.000 ú au titre du m®c®nat culturel, avec des entreprises m®c¯nes comme Le Cr®dit 
du Nord ou le CIC. 
-  D®veloppement dôun r®seau de partenaires et dôentreprises m®c¯nes, afin dôaccompagner les projets culturels 
du D®partement (programmation du Ch©teau dôHardelot, expositions de la Maison de lôArch®ologie, projets de la 
Lecture publiqueé), avec lôadh®sion ¨ lôAssociation Franaise des Fundraisers. 
- Une ing®nierie de m®c®nat mise au service dôautres partenaires : signature de la convention triennale de 
partenariat entre le Minist¯re de la D®fense et La Coupole dôHelfaut. 
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Année 2016 

 

Pôle Réussites Citoyennes 

 

Direction de lôArch®ologie 

 

Missions  
Le D®partement dispose dôun service op®rationnel en arch®ologie dont les trois missions principales sont : 
I - Les op®rations dôarch®ologie : la direction de lôarch®ologie apporte des r®ponses op®rationnelles en 
archéologie préventive, adaptées aux projets stratégiques départementaux et territoriaux ; elle réalise des 
diagnostics arch®ologiques et des fouilles pr®ventives prescrits par lô£tat ; cette direction priorise ses interventions 
pour les projets publics ainsi que ceux favorisant le développement économique et la construction de logements. 
 
II - La médiation auprès de tous les publics : la direction favorise d'autre part l'accès au patrimoine 
archéologique au plus large public, grâce, notamment, aux expositions temporaires organisées dans les locaux 
de la maison de lôarch®ologie, situ®s ¨ Dainville, et aux expositions itin®rantes pr°t®es et install®es gratuitement 
dans les collèges ; elle développe ses outils pédagogiques en lien avec les découvertes récentes, édite des 
documents de communication sur toutes les fouilles et anime un site internet d®di® ¨ lôarch®ologie dans le 
département. 
 
III - La conservation du patrimoine : la maison de lôarch®ologie conserve les objets arch®ologiques d®couverts 
dans le département au sein du centre de conservation et dô®tude arch®ologiques ; cette structure accueille des 
étudiants et des chercheurs qui viennent consulter ce patrimoine unique. 
 
Ces missions sont en lien direct avec les orientations stratégiques départementales qui visent à accompagner les 
territoires face aux nouvelles dynamiques spatiales, ¨ favoriser lô®panouissement et ¨ lô®mancipation de tous par 
la culture, ainsi quô¨ offrir les conditions de la r®ussite ®ducative ¨ la jeunesse du Pas-de-Calais. 

 

Chiffres clés  

Budget réalisé de la Direction en 2016 : 
- fonctionnement : 255.000 ú en d®penses et 870 000 ú en recettes (en sensible augmentation, li®e au nouveau 
mode de financement des diagnostics) 
- investissement : 140 000 ú (CP) 
 
I - Interventions : 
- 33 diagnostics : 

 ¶ 14 aménagements publics et équipements économiques, notamment pour la Maison des solidarités à 
Outreau, pour la voirie départementale à Saint-Pol et la RD 60 (contournement ouest dôArras), parc des 
Escardalles à Clarques-Ecques, ilôt Banque de France à Saint-Omer, é ; 

 ¶ 19 projets de logements portages variés territoires 62, Pas-de-Calais Habitat, é 
- 4 fouilles : 

 ¶ Bapaume, prieur® Saint Albin, fouille r®alis®e suite ¨ la d®couverte de s®pultures lors du creusement dôun 
bassin de r®tention dôeau pour le magasin Lidl. 

 ¶ Rumilly, pour le compte du Syndicat mixte dôam®nagement et de gestions des eaux de la vall®e de lôAa, 
sur un site devant accueillir des bassins de crue contrôlés (site de taille de silex). 

 ¶ Saint-Martin d'Hardinghem, ®galement pour le compte du SmageAa (site dôune r®sidence de lô®v°ch® de 
Thérouanne, du XIIIème au XIVème siècle. 

 ¶ Avesnes-les Bapaume, pour le compte du groupe Advitam ¨ lôemplacement de silos et dôune station de 
semences (site antique majeur le long de la voie antique reliant Amiens à Bavay). 

 
II - Médiation : 
- Maison de lôArch®ologie ¨ Dainville : 

 ¶ 13 semaines dôouverture au public, ainsi que 4 week-ends ; 

¶ 1 960 visiteurs accueillis, dont 1 234 scolaires. 
- Expositions itinérantes en collèges et médiathèques : 22 lieux ont ®t® concern®s par lôitin®rance : 

 ¶ Expositions et animations : 12 lieux (2 médiathèques et 10 collèges), soit environ 9 000 scolaires 
concernés. Il est à noter que 3 000 scolaires ont b®n®fici® dôune animation en classe. 

 ¶ Malles pédagogiques : 10 collèges, avec en moyenne 3 classes concernées, soit environ 900 élèves. 
Au total, sur lôann®e 2016, pr¯s de 12 000 personnes ont ®t® concern®es par une action de m®diation. 

 
 

III - Conservation des collections : 
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En 2016, le Centre de conservation et dô®tude a accueilli les collections arch®ologiques et la documentation issues 
de 30 op®rations de diagnostics et de fouilles de lôINRAP, dont, notamment, celles concernant le Canal seine-
nord-Europe. 
732 collections sont aujourdôhui conserv®es ¨ la maison de lôarch®ologie et accessibles aux ®tudiants et aux 
chercheurs. 

 

Réalisations majeures  
I - Ouverture et inauguration de la Maison de lôArch®ologie ¨ DAINVILLE : 
La direction a emm®nag®, au d®but de lôann®e 2016, dans les nouveaux locaux de la maison de lôarch®ologie ¨ 
Dainville. Adossée au centre de conservation et dô®tude arch®ologiques inaugur® en janvier 2014, cette deuxi¯me 
phase de construction r®unit lôensemble des agents de la Direction dans un seul b©timent, permet de valoriser 
les d®couvertes arch®ologiques au sein dôun espace dôexposition et dôun espace p®dagogique et de red®ployer 
sa biblioth¯que dô®tude. La trentaine dôagents de la direction sont ainsi r®unis dans ce b©timent qui poss¯de tous 
les espaces n®cessaires ¨ lô®tude et ¨ la valorisation du patrimoine arch®ologique. 
 
II - Première exposition temporaire " En quête de notre passé " : septembre-décembre 2016. : 
La premi¯re exposition dans les locaux de la Maison de lôArch®ologie " En quête de notre passé " avait pour 
ambition de mettre en lumière les découvertes réalisées par les archéologues du Département depuis 2007 et de 
faire découvrir toutes les facettes de leur métier. " En quête de notre passé " explore huit sites archéologiques 
sous des approches thématiques : ville et pouvoir, croyances, alimentation, habitat rural, société, artisanat potier, 
pratiques funéraires et artisanat textile. Cette exposition temporaire constitue également une enquête mettant à 
lôhonneur les m®tiers de lôarch®ologie ¨ travers huit ®tapes : recherche, diagnostic, fouille, enregistrement, étude, 
analyses, conservation et valorisation. Chaque ®tape pr®sente des objets arch®ologiques et sôappuie sur une 
manipulation, conçue pour les plus jeunes. 
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Année 2016 

 

Pôle Réussites Citoyennes 

 

Direction des Archives Départementales 

 

Missions  
Cr®®es en 1796 et plac®es depuis les lois de d®centralisation sous lôautorit® du D®partement dont elles 
constituent une compétence obligatoire, les archives départementales cumulent les compétences d'un service 
administratif généraliste et celles d'un établissement culturel et scientifique. 
 
Leurs missions, telles quôelles sont d®finies par le livre II du code du Patrimoine, se d®clinent en six axes 
principaux : 
- Le contrôle scientifique et technique des archives publiques, rendu au titre de leurs missions dô£tat . 
- Lôaide et le conseil apport®s aux producteurs d'archives, publics et ®ventuellement priv®s, par des actions 
pluriannuelles dôaudit (des proc®dures de gestion des documents dôarchive comme des locaux de pr®archivage), 
dôaccompagnement au traitement des fonds et de formation des agents. 
- La collecte, le tri et le classement de ces fonds, avec rédaction d'inventaires. 
- La conservation et la protection contre toutes causes de dégradation, par une politique active de conservation 
préventive (reconditionnement), de restauration et de numérisation. 
- La communication en salle de lecture, par correspondance et en ligne. 
- La mise en valeur du patrimoine documentaire et, au-delà, de l'histoire du Pas-de-Calais, par l'organisation de 
manifestations culturelles : expositions, publications, conf®rencesé, et gr©ce aux actions p®dagogiques assur®es 
avec lôaide du service ®ducatif.  
Permettre à chacun de connaître la diversité et la richesse historique du Pas-de-Calais, répondre à la demande 
sociale dôinformation (familiale, citoyenne), partager enfin avec tous les publics les fonds dôarchives dont il est le 
d®positaire, constituent ainsi pour le D®partement lôun des objectifs mis en îuvre par le biais de ses archives 
d®partementales. Sôy ajoute une politique m®morielle volontariste, associant ®troitement lôensemble des 
territoires, men®e ¨ lôoccasion des comm®morations du centenaire de la Premi¯re Guerre mondiale, 
conformément au cadre défini par la délibération du 24 juin 2013. 

 

Chiffres clés  
Le budget de la direction des archives départementales en 2016 : 
- fonctionnement : 355 000 ú 
- investissement : 157 000 ú (CP) 
- Conseil et contrôle scientifique et technique : 204 visites, dont, principalement : administrations centrales 
délocalisées, services déconcentr®s de lô£tat ¨ comp®tence d®partementale ou locale : 50 (pour 25 services) ; 
Conseil départemental : 103 (pour 82 services ou unités) ; communes : 43. 
Visas dô®limination dôarchives publiques : 11 287 mètres linéaires (ml); 
- Accroissement des fonds : 

 ¶ Entr®es dans lôann®e : 531,90 ml (378 ml en 2015), dont 408,70 ml de versements des services de lô£tat 
et du Département, 18 ml de minutiers notariaux, 8,20 ml de dépôts communaux, 95 ml de fonds privés et 
2 ml pour la bibliothèque ; 

 ¶ Tris et éliminations au sein des fonds conservés : 91,50 ml. 

 ¶ Fonds conservés cumulés : 37 784 ml. 
- Restauration et reliure : 15 305 feuillets et 60 reliures. 
- Numérisation : 585 504 pages (totales : 9 826 808) et 1 451 images (totales : 177 296). 
- Communication : lecteurs différents inscrits : 989 (992 en 2015) ; séances de travail : 2 902 (3 755 en 2015) ;    
documents consultés sur place ou par déplacement : 20 640 (22 494 en 2015). 
- Recherches par correspondance : 1 272 (1 309 en 2015). 
- Site Internet : 263 877 pages mises en ligne (total : 8 406 774 pages et 23 040 images) ; 1 369 910 consultation 
en ligne, pour 6 304 010 pages vues et 362 454 visiteurs uniques. 
- Animation culturelle et pédagogique : 

 ¶ Nombre de visiteurs (expositions et autres manifestations) : 400 (au sein des locaux) ; 643 visiteurs à la 
maison du Port dô£taples (exposition Regards sur la Grande Guerre, 8 juillet-4 septembre) ; public des 
expositions itinérantes non comptabilisé ; 

 ¶ Scolaires et étudiants : 2 141 ®l¯ves (dont 150 lors dôun atelier hors les murs) et 50 enseignants en 
formation. 

 ¶ Appel à projets 2017 " Le Pas-de-Calais dans une guerre mondiale " : 63 projets soutenus, pour un budget 
de 349 973,25 ú, r®partis sur les exercices budg®taires 2016 (249 491,25 ú) et 2017 (100 482 ú). 
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Réalisations majeures  
I - Opérations de contrôle scientifique et technique et de conseil : 
En 2016, ces opérations ont concerné, au premier chef, les services et établissements publics du Département 
(82 unités touchées pour 103 visites), avec lôobjectif dôune intervention le plus en amont possible dans la 
production documentaire ; celles men®es aupr¯s des collectivit®s comme des services d®concentr®s de lô£tat se 
sont parallèlement poursuivies, en particulier par le biais du co-pilotage de la Mission interministérielle de gestion 
de lôarchivage (MIGA), existant depuis 2013 au niveau r®gional, et qui sô®tendra ¨ lôensemble des Hauts-de-
France dans le cadre du nouvel appel dôoffres 2017-2020. En outre, en cons®quence de la mission dôassistance 
à ma´trise dôouvrage conjointe avec le D®partement du Nord sur la conservation et la communication des donn®es 
nativement num®riques, a ®t® valid®e la cr®ation par red®ploiement dôun poste de responsable des archives 
électroniques, pourvu au 1er décembre 2016. 
 
II- Versements : 
Dans un contexte contraint par la saturation des deux bâtiments de conservation, seules les entrées rendues 
obligatoires par les conditions de conservation au sein des services producteurs ou lôopportunit® dôun don ou dôun 
dépôt de fonds privés ont été acceptées. On notera ainsi la part importante prise par les versements de la direction 
départementale des territoires et de la mer (145,90 ml) et de lôancien service maritime des ports de Boulogne-
sur-Mer et de Calais (117,80 ml), mais aussi des tribunaux de grande instance de Saint-Omer et dôinstance de 
Lens et Saint-Omer (54,10 ml, au total), du centre de d®tention de Bapaume (18,15 ml) comme de lôunit® 
®ducative dôh®bergement collectif dôArras (10,5 ml). 19,40 ml proviennent par ailleurs des services du 
Département et des établissements publics et organismes associés (inspection générale, directions de la 
communication, de lôarch®ologie et antenne de la m®diath¯que de Wimereuxé ; maison départementale des 
personnes handicapées et conseil dôarchitecture, dôurbanisme et dôenvironnement) ; enfin, 18 ml ont été versés 
par des ®tudes notariales dôArras et dôAuxi-le-Chateau. Seize communes ont par ailleurs proc®d® au d®p¹t dôune 
partie de leurs archives, pour un total de 8,20 ml. 
Parmi les fonds et pi¯ces dôorigine priv®e, peuvent entre autres °tre ®voqu®s un d®p¹t compl®mentaire de 
lôarchitecte arrageois Pierre Rousse, mais aussi lôentr®e dôarchives associatives (Les £chos du Pas-de-Calais ; 
association cultuelle de lô£glise protestante unie de France du Bassin minier ; société amicale des anciens sous-
officiers de lôarrondissement dôArras) et dô®rudits locaux (papiers et collections Marcel Bayart, de Saint-Pol-sur-
Ternoise, et Louis Caudron, dôArras). 
 
III - Traitement : 
On signalera, au-delà du traitement des entrées récentes, la poursuite du classement et du reconditionnement 
des fonds des organismes temporaires de la Première et de la Seconde Guerre mondiale, des commissariats de 
police, du centre hospitalier de Saint-Omer, comme de plusieurs minutiers de notaires ou de collections 
iconographiques en prévision de leur numérisation ; mais aussi de la conversion rétrospective en XML-EAD des 
instruments de recherche existants (chartrier des comtes dôArtois, administrations des Domaines nationaux sous 
la R®volution et de lôenregistrementé). 
 
IV - Numérisation : 
2016 a marqu® notamment lôach¯vement de la seconde campagne de num®risation des actes dô®tat civil, d®but®e 
en 2013, permettant la mise en ligne de lô®tat civil de toutes les communes du Pas-de-Calais pour la période 
1883-1912. 
 
V - Site Internet : 
Ouvert en 2008, le site internet des archives départementales www.archivespasdecalais.fr a connu depuis lors 
un fort développement, avec la création dôune " salle de lecture " (fonds num®ris®s) et dôune " salle des 
inventaires " (instruments de recherche) virtuelles : au 31 décembre 2016, sont ainsi accessibles en ligne 
8 406 774 pages et 23 040 images numérisées, ainsi que 642 instruments de recherche. Cet effort de diffusion 
est naturellement poursuivi chaque année avec de nouvelles ressources. Sôy ajoute une politique ®ditoriale active, 
associant entre autres expositions virtuelles (trois en 2016), et publications r®guli¯res dôarticles et de chroniques 
(187 en 2016), en particulier autour des commémorations du centenaire de la première guerre mondiale, visant 
¨ renouveler constamment lôint®r°t du public pour le patrimoine et lôhistoire du d®partement. Plusieurs axes 
dôam®lioration ont par ailleurs ®t® identifi®s pour r®pondre ¨ lô®volution des attentes du public, en particulier gr©ce 
¨ lôaccroissement de sa visibilit® par une pr®sence sur les portails nationaux et internationaux : les conventions 
conclues avec le service interministériel des Archives de France, conformément à la délibération de la 
Commission permanente du 7 novembre 2016, assureront ainsi entre autres son intégration sur 
www.francearchives.fr (ouvert en mars 2017) et au sein du Grand Mémorial, par lôindexation des registres 
matricules militaires de 1865 à 1921, réalisée sur 2015-2016. 
 
VI - Actions pédagogiques : 
Les archives d®partementales ont par ailleurs îuvr® au d®veloppement de leurs activit®s p®dagogiques, en 
sôappuyant sur les initiatives propos®es par les autres directions du P¹le des R®ussites citoyennes, quôil sôagisse 
de la participation aux forums Éducation-Culture, de la publication de contenus au sein de lôenvironnement 

http://www.archivespasdecalais.fr/
http://www.francearchives.fr/
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numérique de travail des collèges ou de la conception et de lôanimation du www.portail-pedagogique62.fr (ouvert 
en novembre 2015 et proposant des ressources et des parcours pédagogiques locaux adaptés aux 
établissements du second degré du Pas-de-Calais), ou encore de la tenue dôateliers communs avec la direction 
de lôArch®ologie lors de ses expositions. Sôy ajoutent des productions propres aux archives, r®alisation dôune 
exposition itinérante « 14-18. Combats de femmesè et cr®ation dôune mallette de jeux p®dagogiques sur le 
Département et les archives (disponible en mars 2017), mais aussi la circulation des expositions itinérantes 
antérieures. Ces diverses propositions ont permis de multiplier par 2,5 le public scolaire accueilli entre 2013 et 
2016. 
 
V - Commémorations du centenaire de la Première Guerre mondiale : 
- Circulation de lôexposition ç Une guerre sans clichés è, inaugur®e en novembre 2015, ainsi que dôautres 
expositions thématiques antérieures, conçues par les archives départementales (14-18. Le Pas-de-Calais en 
guerre) ou dans le cadre de projets européens (Bons Baisers du Pas-de-Calais, lôempire britannique sur nos 
terres ; Landschap in métamorphose du paysage ; La musique et la Grande Guerre). 
- Organisation de lôexposition ç Regards sur la Grande Guerre è ¨ la maison du port dô£taples (regroupement de 
trois expositions r®alis®es ¨ lôoccasion du Centenaire, avec la pr®sentation pour la premi¯re fois de lôexposition 
itinérante pédagogique « 14-18. Combats de femmes »). 
- Lancement de lôappel ¨ projets 2017 sur ç Le Pas-de-Calais dans une guerre mondiale » : 63 projets (sur 
75 reçus) ont été sélectionnés, portés par des collectivités (communes, établissements publics de coopération 
intercommunale), coll¯ges, universit®s et associations, pour une r®alisation au cours de lôann®e 2017. 
- Suivi du projet dôinscription au patrimoine mondial de lôUnesco des sites fun®raires et m®moriels de la premi¯re 
guerre mondiale, et achèvement de la partie relative au Pas-de-Calais dans le dossier de présentation : porté par 
la Belgique et coordonn® au niveau national par lôassociation des Paysages et Sites de m®moire de la Grande 
Guerre, ce projet concerne quatorze sites du Pas-de-Calais. Le dossier a été déposé le 30 janvier 2017, pour une 
inscription espérée au second semestre 2018. 
- Pr®paration de lôexposition ç Vimy 1917, la guerre souterraine des Canadiens », consacrée au centenaire de la 
bataille dôArras et de la prise de la cr°te de Vimy, pour une pr®sentation au Lensô 14-18. Centre dôHistoire Guerre 
et Paix ¨ Souchez, en partenariat avec lôInstitut national de recherches arch®ologiques pr®ventives (INRAP), la 
Communaut® dôagglom®ration de Lens-Li®vin et lôOffice de tourisme et du patrimoine de Lens-Liévin (inauguration 
le 8 avril 2017). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.portail-pedagogique62.fr/
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Année 2016 

 

Pôle Réussites Citoyennes 

 

Direction de lôEv¯nementiel 

 

Missions  
Initialement rattachée au Pôle Développement des Ressources, la direction de lô®v¯nementiel a int®gr® le 
Pôle Réussites Citoyennes au 1er avril 2016. 
 
I ï La direction de lô®v¯nementiel :  
- Met en îuvre les moyens et outils n®cessaires au bon d®roulement des manifestations d®partementales. 
- Est en charge de la mise en place organisationnelle et/ou technique des manifestations organisées par 
le Département pour les volets institutionnels, protocolaires, spectacle vivant et autres événements 
culturels. 
- Assure également la visibilité de la collectivité sur les événements portés par des partenaires extérieurs. 
- Peut intervenir en ing®nierie sur les probl®matiques li®es au spectacle vivant tant dôun point de vue 
juridique que technique à la demande des services du Département en interne et en externe. 
Outre les missions administratives qui lui sont d®volues, la direction est la porte dôentr®e de toutes 
demandes de prestations quôelle supervise, centralise et r®oriente. 
Le directeur, d®tenteur de la licence dôentrepreneur pour le D®partement, met en îuvre les moyens 
n®cessaires au bon fonctionnement de lôorganisation du spectacle vivant et veille au respect de la 
réglementation. 
 
II - La Cellule de production :  
- Supervise le suivi administratif et financier des opérations dans le cadre de la programmation de la saison 
culturelle, notamment pour les volets artistique, technique, intermittence, droits d'auteurs en lien avec les 
partenaires internes et externes. 
- V®rifie et r®dige les contrats et conventions li®s ¨ la r®glementation du spectacle vivant, sôassure de leur 
validité juridique avant mise en signature, écrit les lettres de déclarations des spectacles, rédige les 
rapports sp®cifiques li®s ¨ lôop®rationnalit® culturelle pour la Commission permanente, apporte conseil et 
soutien sur les risques juridiques notamment dans le cadre de lôop®rationnalit® culturelle d®partementale. 
- Assure lôex®cution des march®s techniques aupr¯s des prestataires titulaires, des services, des directions 
utilisateurs et des régisseurs intermittents du spectacle. Elle transmet les demandes de devis aux 
prestataires, assure le premier niveau de contr¹le de lôex®cution des march®s techniques (locations 
dô®quipements sc®niques, dôinstruments de musiqueé) et travaille ¨ lô®laboration des cahiers des charges 
pour les marchés publics. 
- Met en îuvre les moyens n®cessaires ¨ la logistique des manifestations : recherche dôh®bergement, de 
dispositifs de restauration, de mise en place des besoins loges, prépare et gère les transports et transfert 
des artistes (réservation de véhicules, commande de billets de train ou dôavion...). Elle assure par ailleurs 
le suivi administratif et financier du volet ressources humaines (recrutement de renforts et dôintermittents 
techniciens).  
- Gère la billetterie des spectacles portés par la régie de la direction, supervise la vente en ligne 
(param®trage), lôenvoi des billets ; assure ®galement lôaccueil t®l®phonique, la pr®vente et les demandes 
dôinformations et organise les ®quipes de billetterie. 
 
III - Le service études et conceptions : 
- Analyse les besoins nécessitant expertise et ingénierie, des différents services départementaux pour les 
évènements qu'ils prévoient. 
- Intervient également en conseil auprès des porteurs de projet, sur les démarches à accomplir pour la 
réalisation de leur projet, en programmation dôanimations lors de la pr®sence du D®partement sur de grands 
®v¯nements, avec participation du car podium et en coordination de lôorganisation des manifestations de 
la saison culturelle départementale. 
- Est lôinterface entre les porteurs de projets complexes et les deux autres services de la direction ; 
évaluation, analyse des possibilités, réalisation du calendrier de préparation et coordination du suivi et de 
la r®alisation ; il est par ailleurs ¨ lô®coute des porteurs de projets pour les orienter vers les bons processus 
de réalisation. 
- Pour ce qui concerne la coordination des actions culturelles, le Service Etudes et Conception travaille en 
®troite relation avec la Cellule de Production, ainsi quôavec la Direction de la Culture et la direction des 
archives départementales. 
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IV - Le service technique évènementiel : 
- Assure le bon fonctionnement des prestations nécessaires aux rendez-vous protocolaires et aux 
manifestations programmées par les différentes directions. 
- Rend visible et coh®rente lôimage du D®partement sur les sites des op®rations, met en place la 
signalétique sur les sites des manifestations et prépare et entretient le matériel prêté aux collectivités et 
partenaires. 
 
Viennent s'ajouter, ¨ lôeffectif de la direction, des techniciens " intermittents du spectacle " pour 
lôorganisation des manifestations li®es ¨ la licence dôentrepreneur de spectacles. Pendant le second 
semestre, la direction a en outre accueilli 3 agents dans le cadre du dispositif dôimmersion. Lôun dôentre eux 
a été intégré au sein de la direction sur des missions initialement attribuées à du personnel intermittent. 

 

Chiffres clés  
La direction est intervenue sur 542 manifestations réparties sous deux items : les manifestations 
institutionnelles et les opérations culturelles.                                                                               
 
I - Sur le volet institutionnel :  
- 110 sorties protocolaires (Président ou représentations) ; 
- 218 participations sur des évènements externes valorisant nos politiques par une visibilité forte, dont 
21 sorties de car podium et 29 accompagnements techniques (Enduropale, Cerfs-volants, Rallye du 
Touquet, Grand prix de Lillers, " Terres en f°te ", F°te du parcé) ; 
- 68 opérations en interne (sensibilisation gaspillage alimentaire, forum Ressources Humaines, Séminaire 
P¹le Solidarit®s, arbres de No±lé) ; 
- 23 sorties pour les expositions « Grande Guerre du Département » (« Musique en partitions », « Guerre 
sans clichés », « Bons baisers du Pas-de-Calais »). 
 
II - Sur le volet culturel : 
- 39 pour la direction des affaires culturelles (temps fort à Olhain, « Bons Baisers de Broadway », Tournée 
de la Licorne, « Points dôOrgues èé) 
- 68 pour le centre culturel de lôentente cordiale, comprenant les représentations « spectacle 
vivant »  (Printemps Médiéval, spectacles ouverture Théâtre, « MidSummer », « Summer Season èé), 
conf®rences, m®diations, expositionsé 
- 16 pour le Pôle Solidarités (Semaines Bleues, spectacles de Noël des MDS) ; 
- programmation artistique en lien avec le volet institutionnel (« 6 heures du Pas-de-Calais », « Terres en 
fête », Fête du Parc, Cerfs-volantsé). 
109 contrats de cessions du droit dôexploitation dôun spectacle ont ®t® sign®s, dont 50 pour la direction des 
affaires culturelles, 37 pour le ch©teau dôHardelot, 12 pour la direction de la communication et 8 pour le 
Pôle Solidarités. 
Par ailleurs, 306 contrats dôengagement (GUSO) ont ®t® r®alis®s : 48 pour les artistes et 258 pour les 
techniciens pour un budget de 250 912,28 ú. 
Le budget 2016 a été réalisé à hauteur de 1 773 640,73 ú. 

   

Réalisation majeures  
I - En appui de la direction du centre culturel de lôentente cordiale et aux c¹t®s de la direction de lôimmobilier, 
la direction de lô®v®nementiel a îuvr® pour la finalisation des moyens ¨ mettre en îuvre pour lôouverture 
du th®©tre ®lisab®thain du ch©teau dôHardelot. Il a réalisé la rédaction, la négociation et la présentation 
de la notice de sécurité auprès de la Commission de sécurité, le suivi de la fin du chantier, la mise en place 
des moyens techniques compl®mentaires (march®s dôacquisition dô®quipements sc®niques).  
Par ailleurs, la direction a obtenu la licence dôentrepreneur de spectacles de 1ère cat®gorie pour lôexploitation 
du théâtre (dossier complémentaire à la licence existante). 
 
II - Renforcement des dispositifs de sécurité dans le cadre du plan Vigipirate. 
 
III - Billetterie départementale : Mise en service de la vente en ligne (chantier initi® en fin dôann®e 2013) 
et de la numérotation des places du théâtre élisabéthain, en lien avec la direction des systèmes 
dôinformation et de la direction des finances et du budget. 
 
IV - Base logistique départementale de Clarques : suivi du chantier de la phase 2 (espaces 
administratifs) en lien avec la Direction de l'Immobilier (livraison et installation des agents au début du 
second trimestre). 
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Année 2016 

 

Pôle Solidarités 

 

Direction dôAppui du P¹le 

 

Missions  
La direction dôappui est une direction fonctionnelle qui veille en particulier ¨ la mise en place dôune gestion intégrée 
efficiente en lien constant avec les Directions du P¹le ainsi quôavec les autres P¹les. 
Son action se centre sur les facteurs favorisant les conditions de la transversalité, la mise en cohérence et la 
synergie des politiques publiques.  
Son fonctionnement rel¯ve dôune microcellule de travail compos®e du directeur, dôune charg®e dô®tudes et dôune 
assistante, dont lôactivit® est mutualis®e avec celle de la direction du P¹le. 
Dans le cadre de projets transversaux, elle mobilise, en lien fonctionnel, les réseaux de travail et les personnes 
ressources correspondantes. La direction dôappui initie toutes actions n®cessaires au bon fonctionnement du 
Pôle et ¨ la fluidit® de lôinformation et aux conditions de coop®ration. 
 
Les missions de la direction dôappui : 
- lôimpulsion et le pilotage des dossiers transversaux, 
- lôorganisation des espaces de collaboration, 
- les interfaces thématiques entre les directions. 

 

Chiffres clés  
I -Temps forts du Pôle : 
 Organisation et animation : 

¶ dôun s®minaire des directeurs du P¹le pour construire les fondations du projet de p¹le,   

¶ de la journ®e des 300 cadres du P¹le ç Pour des solidarit®s soutenables é è. 
 
II - Instances collégiales : organisation et animation : 

¶ 3 CODIR : instance de gouvernance stratégique, 

¶ 5 Réseaux des 50 : instance des Responsables Territoriaux Solidarités et des chefs de services 
d®partementaux, relais dôinformation et de communication, lieu de coordination et dôapproche transversale des 
dossiers. 

 

Réalisations majeures  
I - Projets thématiques : 
- Contribution au chantier ®valuation et observation des besoins sociaux avec lôorganisation dôune r®flexion sur 
lôapproche par les besoins et les r®sultats relative ¨ : 

¶  lôaccueil familial des personnes ©g®es et handicap®es (appréhendée auprès des accueillis), 

¶  lôaccompagnement social et professionnel des b®n®ficiaires du RSA, 

 ¶  la qualit® de lôaccueil en MDS. 
- Le rôle de la direction dôappui a consisté à piloter et animer la démarche collégiale autour des trois projets lors 
dôateliers th®matiques. Il sôagissait de pr®parer le travail dôenqu°te, de co-construire la méthode, les outils avec 
les cadres du si¯ge et des territoires, de suivre les travaux et dôanalyser les r®sultats et de formuler des 
préconisations de suites ¨ donner. Le projet est en cours dôach¯vement.   
- La contribution au projet « développer la prévention précoce ». 
Le chantier « parentalité-handicap è a pour objectif dôoptimiser la coordination entre les services des MDS et les 
services financés par le D®partement pour accompagner cette parentalit® particuli¯re quôest celle des personnes 
en situation de handicap et ainsi am®liorer lôefficience des accompagnements.  
Il sôest traduit par : 

 ¶ le pilotage dôune d®marche de sensibilisation et temps thématique dédiés au sein des 9 collèges 
«métiers» concernés pour produire des propositions, 

 ¶  lôorganisation dôun temps fort autour des enjeux et constats partag®s et proposition dôun plan dôaction 
pour développer les synergies autour de la thématique « parentalité et handicap ». 

- Un diagnostic partag® et mise en perspective du fonctionnement dôune mission de prévention précoce 
administrative territoriale. R®flexion coll®giale de territoire sur les conditions et la recherche dôefficience dôune 
entit® sp®cialis®e d®di®e ¨ la pr®vention pr®coce et sur les ®volutions ¨ conduire en termes dôorganisation, de 
fonctionnement, de coordination avec les services de la MDS et les services partenaires avec lôobjectif de produire 
un référentiel. 
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II - Projets transversaux : 
- Pilotage du projet WikiSol62 

 ¶ pr®paration de la phase de mise en production de lôoutil, 

 ¶ constitution des r®seaux dôacteurs,  

 ¶ coopération et co-construction de lôoutil avec les r®f®rents des directions, 

 ¶ recette des lots et choix stratégiques, 

 ¶ pr®paration du d®ploiement de lôoutil,   

 ¶ communication aux partenaires. 
- Modernisation des instances dôattributions des aides et prestations de solidarit®s (comitologie)        

 ¶ phase de diagnostic, 

 ¶ phase dôexp®rimentation. 
- Dossiers transversaux en interface avec les autres Pôles :  
 - Politique de la ville   
 Å d®finition dôune strat®gie d®partementale en concertation avec lô£tat, 
 Å coordination avec le Pôle des Territoires pour une implication harmonisée des Maisons du 

Département Solidarité (MDS),  
 Å interface avec lô£tat et le P¹le des Territoires et les MDS, 
 Å contribution au projet de plate forme dématérialisée. 
 - Culture et solidarités 
 Å coordination pour la participation des publics « solidarités » à lô®v¯nement çJour de f°te ¨ Olhain». 
 - Agenda 21 
 Å participation aux actions du Plan, 
 Å relais de la Lettre dôinformation. 
 -  Usagers des outils transverses : analyse des besoins du Pôle. 
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Année 2016 

 

Pôle Solidarités 

 

Direction de la Coordination des Moyens et des Réseaux 

 

Missions 
La direction (DCMR) sôinscrit dans un r¹le de coordination, dôinterface et de pilotage avec une recherche de 
maîtrise des ressources, de modernisation et de simplification. Ses missions sôexercent au service de lôensemble 
des directions du Pôle Solidarités (bien-être au travail, développement des compétences, capitalisation des 
expériences et des savoirs, informatisation des procédures...). Autour d'une fonction générale de pilotage des 
fonctions supports, les missions de la direction sont principalement les suivantes :  
- Le pilotage budgétaire du Pôle Solidarit®s, autour dôune d®marche d'optimisation budg®taire et de l'ex®cution 
budgétaire. 
- L'animation des projets transversaux au Pôle. 
- L'animation de la politique partenariale envers les têtes de réseaux (URIOPSS, CAF, UDCCAS, FNARS, la 
Fédération des centres sociaux et les centres sociaux). 
- La coordination des questions relatives aux ressources humaines et autres moyens du pôle (bâtiments, 
logistique, t®l®phonieé), et en particulier la gestion des enveloppes de moyens compl®mentaires et le portage 
de dossiers transversaux "métiers". 
- La recherche de modernisation des organisations, en particulier autour de l'enjeu fort que constitue la qualité de 
l'accueil des usagers. 
- La mise en îuvre du Syst¯me d'Information Sociale.  
- L'animation des démarches d'observation sociale au sein du Département et dans un cadre partenarial, 
notamment à l'échelle régionale. 
- La contribution à l'accompagnement professionnel et au développement des compétences des agents du Pôle 
Solidarités, dont la gestion administrative de la participation des agents du Pôle aux colloques. 
- Le pilotage de chantiers liés à la modernisation et à la simplification. 
 
Par ailleurs, la DCMR assume le secrétariat de la commission thématique «animer les solidarités humaines», qui 
se r®unit tous les mois, ce qui implique un travail de coordination, de programmation, dô®laboration de documents 
de synth¯se et dôorganisation logistique. 
 
Les objectifs de la direction convergent autour des axes suivants : 
- Développer la veille, l'anticipation et la prospective, que cela concerne l'évolution des publics et des politiques 
de solidarité ou l'évolution des organisations ; 
- Renforcer l'appui au pilotage et à l'optimisation des ressources, financières, humaines ou moyens généraux, 
dans une recherche d'équité et d'adaptation des moyens aux besoins et aux grands projets du Pôle ; 
- Construire et mettre à disposition des outils au service des autres directions (mise en place du Système 
d'Information Sociale, fournitures de donn®es, proc®duresé) ; 
- Conforter l'accompagnement professionnel, individuel et collectif, pour accompagner les réflexions et les 
changements notamment au sein des MDS ; 
- Mutualiser et capitaliser à partir d'une approche globale des problématiques, quelles soient individuelles ou 
collectives ; 
- Rationaliser et simplifier le pilotage des fonctions supports, qui sont souvent le révélateur de potentialités en 
termes d'amélioration des modes de fonctionnement des organisations. 

 

Chiffres clés  
Budget du Pôle Solidarités : pr¯s de 1 Milliards ú en fonctionnement. 
Effectifs du Pôle Solidarités au 31 décembre 2016 :  2 044 effectifs payés, qui représentent 1 930,74 ETP. 
 

 

Réalisations majeures  
I - Au titre de la coordination des politiques publiques : 
- Vers un Pacte du Développement Social : 
La d®lib®ration de lôAssembl®e D®partementale du 26 septembre a donn® le coup dôenvoi officiel aux travaux de 
finalisation du pacte. Ce pacte est un véritable défi, qui tend à faire évoluer les pratiques, à décloisonner les 
actions, ¨ rendre lisible, ¨ simplifier les processus, ¨ valoriser lôinnovation et ¨ garantir une coh®rence dôensemble. 
Il est un projet structurant permettant dô®crire la feuille de route des solidarit®s durant le pr®sent mandat politique. 
Sa mise en îuvre et sa r®ussite reposent sur lôinvestissement quotidien des professionnels d®partementaux et 
des partenaires.  
Il nôa donc pas ®t® question dô®laborer seul  le pacte, mais bien dôinscrire sa construction au sein dôune d®marche 
participative associant agents d®partementaux et partenaires. Lôobjectif a ®t® de pouvoir recueillir, par leur 
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expertise, leur vision des besoins de la population, des pratiques, des enjeux, des priorit®s et de lôad®quation de 
lôoffre dôaccompagnement. Côest ®galement lôopportunit® de valoriser des pratiques innovantes et/ou inspirantes. 
En un seul mot, la construction du Pacte, côest un regard crois® et des ambitions partagées avec les 
professionnels départementaux et les partenaires. 
Concrètement, les temps forts de la démarche participative sont : 
- la consultation des agents du Pôle Solidarit®s par direction au moyen dôune grille ¨ compl®ter en collectif (au 
cours de lôautomne 2016), 
- un cycle de 3 séminaires thématiques (1 journée par thème) avec les cadres du Pôle Solidarités sous la forme 
de travaux en atelier et restitution en plénière (7 octobre : Enfance/Famille ; 14 octobre : Insertion/Logement et 
17 octobre : Autonomie), 
- des Assises des Solidarités (début 2017) permettant la mobilisation des partenaires sur une semaine (travaux 
par th®matique avec alternance dôateliers et de pl®ni¯res). 
Le Pacte sera voté en Assemblée départementale lors de sa session du 30 juin 2017. 
- Poursuite des partenariats transversaux. 
Lôop®rationnalit® des politiques de solidarit®s sôinscrit pleinement dans une dynamique partenariale, et certains 
partenaires (en tant que tête de réseau) y jouent un rôle pluri sectoriel. Le Département a souhaité établir des 
conventions cadre sur la base dôambitions partag®es avec ses partenaires, tels que lôURIOPSS, la FNARS ou 
encore la F®d®ration des centres sociaux. En 2016, outre lôanimation de ces conventions, il importe de souligner 
lôorganisation conjointe avec lôURIOPSS dôune journ®e sur la participation des personnes, qui a permis de 
mobiliser les professionnels départementaux et nombre de partenaires sur ce sujet. 
 
II - Au titre de la modernisation et de lôoptimisation : 
- Optimisation et pilotage budgétaire 
La démarche d'optimisation et le pilotage budgétaire du Pôle Solidarit®s sôorganise pr®cis®ment autour des 
missions suivantes : 
- Piloter la construction du Budget du Pôle Solidarités, autour des différentes étapes du calendrier budgétaire en 
coordination avec les directions thématiques ; 
- Piloter la d®marche dôoptimisation du p¹le solidarit®s, via la construction dôun plan dôoptimisation, en 
collaboration avec le Pôle accompagnement, conseil et optimisation et de la direction des finances et du budget ;  
- Construire les outils dôaide ¨ la d®cision en mati¯re de pilotage budg®taire et coordonner les dossiers dôenjeux 
budgétaires stratégiques sur les politiques de solidarités, dans un rôle d'aide à la décision ; 
- Faciliter et sécuriser le financement des opérations de solidarités issues de projets de territoires, par une 
coordination entre les services du siège et les territoires. Au cours de lôann®e 2016, lôactivit® a ®t® particuli¯rement 
centrée sur la contribution à la mise en îuvre de deux exercices budg®taires (BP 2016 et 2017), avec de forts 
enjeux de contraintes budgétaires, en conformité avec le contrat de progrès. De la même manière, la démarche 
dôoptimisation a conduit ¨ la r®alisation dôun plan dôaction avec la définition des chantiers correspondants. 
- Modernisation et simplification 
Concerne le pilotage de projets transversaux qui sôinscrivent dans la logique de lôoptimisation des process : 
 - Redonner du sens autour des aides financières individuelles de solidarité : 
En 2014, les aides financi¯res attribu®es repr®sentent 13Mú pour environ 37 000 aides attribuées. Le chantier de 
« simplification et dôharmonisation des aides financi¯res è en cours poursuit lôobjectif de replacer lôaide financi¯re 
en tant quôoutil afin de renforcer lôaccompagnement gr©ce ¨ lôapproche globale. La m®thode sôappuie 
principalement sur le d®cloisonnement des dispositifs. Pour cela, lô®tude dôimpact a d®fini lôarchitecture dôune offre 
de service de lôaide financi¯re. Les actions de cette étude viennent également abonder dans le sens de 
lôoptimisation. 
 - Réécriture des courriers à destination des usagers du Pôle Solidarités 
Un travail transversal est aussi mené sur des démarches de simplification, notamment sur la réécriture des 
courriers à destination des usagers du Pôle Solidarités pour les rendre aisément compréhensibles. Le projet de 
r®®criture des courriers conduit ¨ îuvrer pour rendre visible et lisible lôaction du D®partement et rendre ais®ment 
compréhensibles au plus grand nombre les politiques conduites et les productions administratives.  
 
III - Au titre du Syst¯me dôinformation Sociale : 
La poursuite de lôinformatisation des politiques de solidarit®s a notamment port® en 2016 sur les activit®s 
suivantes : 
- Développement de lôinformatisation de lôAllocation Personnalis®e dôAutonomie (APA) dans GENESIS et 
construction de lôing®nierie de formation des utilisateurs. 

- Automatisation des remont®es de donn®es statistiques ¨ lôObservatoire National de la Protection de lôEnfance. 
- Accompagnement et participation au projet Wikisol62. 
- Accompagnement des utilisateurs dans le cadre de la mise en îuvre de la Gestion Electronique des Documents 

(GED) à la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH). 
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Concernant la fonction gestion et observation des données, les activités majeures ont porté sur : 
- La conception, planification et coordination de la réalisation du diagnostic départemental, des diagnostics 
thématiques et des diagnostics territoriaux du Pacte des Solidarités. 
- La r®alisation dôun r®f®rentiel des donn®es utilis®es dans le cadre des publications de lôObservatoire en lien 
avec les membres du r®seau dôobservation. 
- La r®alisation de rapports dô®tude sur la fiabilit® des donn®es sociales (revenu de solidarit® active  et mesure 
d'accompagnement social personnalisé) et communication des constats et préconisations. 
 
IV - Au titre de lôaccompagnement des professionnels et du Comit® dôEthique : 
 - Développement des compétences : 
Au niveau départemental : 

 ¶ Organisation de séances de sensibilisation aux questions de prévention de la radicalisation, en direction 
de 600 agents des territoires (en lien avec 2 directions de politiques publiques, et celle de la communication 
interne). 

 ¶ Organisation avec les services de la direction des ressources humaines, de modules de formation de 2 
jours, sur le même thème, en direction prioritairement des cadres : 152 cadres sollicités, 75 participants. 

 ¶ Ecritures de cahiers des charges dans le cadre de lô®laboration du plan de formation : techniques 
dôentretien, communication non violente, gestion de lôagressivit® ; secret professionnel et ®thique ; visites 
médiatisées ; langage des signes. 

 ¶ Contribution à la recherche universitaire « Travail, Santé, Précarité », au colloque éponyme, production 
dôun article sur lôexp®rience r®alis®e. 

 
Au niveau des territoires : 

 ¶ Temps forts de restitution sur les formations ¨ lôanalyse syst®mique ¨ lôensemble des agents et des cadres 
: Arrageois, Hénin-Carvin. 

 ¶ Première mise en place sur le territoire du Montreuillois dôun s®minaire sur les informations 
préoccupantes, en collaboration avec la cellule des informations préoccupantes et signalements.  

 ¶ Sur le territoire de Lens-Liévin, animation de groupes de travail sur la gestion de lôagressivit® (25 séances, 
en collaboration avec la direction des affaires juridiques). 

- Comit® dôEthique : 

 ¶ Elargissement de la composition et de lôaction du comit® dô®thique ¨ lôensemble des p¹les. 

 ¶ Elargissement de sa mission vers un lieu de réflexion et dôanimation de la question ®thique au sein de 
lôInstitution. 

Les deux premiers thèmes de travail ont porté sur la participation des usagers et le rappel des valeurs de la 
République, comme éléments de prévention de la radicalisation violente. Ceci en articulation avec la mission de 
la Présidente du comité « un Département citoyen, engagé pour faire vivre les valeurs de la République ». 
 
- Refonte du règlement intérieur et de la charte de gestion et de partage des informations. 

 
  



154 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



155 
 

Année 2016 

 

Pôle Solidarités 

 

Direction de lôAutonomie et de la Sant® 

 

Missions  
La direction (DAS) est en charge de lô®laboration et de la mise en îuvre des politiques d®partementales dans 
les domaines de la perte dôautonomie des personnes ©g®es et handicap®es et de la sant®.  
Les politiques départementales en la matière traduisent pour lôessentiel lôexercice de comp®tences l®gales : 
-  Attribution de lôAide Sociale pour lôH®bergement (ASH) en ®tablissement ou lôaccompagnement par un service 
- Financement de lôAllocation Personnalis®e Autonomie (APA), financement de la Prestation de Compensation 
du Handicap (PCH).  
Elles sont ®galement lôexpression de choix politiques volontaristes, notamment dans le domaine de la sant® 
(missions de vaccination et de lutte contre la tuberculose d®l®gu®es par lôEtat et politique d®partementale de 
promotion de la santé). 
Les missions de la direction ont néanmoins fortement évolué en 2016, en raison de nouveaux contextes et enjeux. 
 
I - Un contexte nouveau à prendre en compte : 
- La loi dôAdaptation de la Société au Vieillissement (ASV), adoptée le 28 décembre 2015, refonde lôaide ¨ domicile 
dans sa globalit® du point de vue des services dôaide ¨ domicile et des personnes, modifie le r®gime de relations 
entre le Département et les Etablissements Sociaux et Médico-Sociaux (ESMS) en généralisant les Contrats 
Pluriannuels dôObjectifs et de Moyens (CPOM), donne de nouvelles missions au département en matière de 
pr®vention de la perte dôautonomie.  
- La réforme territoriale renforce le rôle de chef de file des d®partements dans lôaction sociale et particuli¯rement 
dans la pr®vention de la perte dôautonomie et va aussi modifier nos partenariats avec lôAgence R®gionale de 
Santé (ARS). 
- Une contrainte budgétaire prégnante, qui n®cessite de d®velopper lôefficience de nos politiques et leur 
évaluation, afin de permettre des arbitrages en vue dôune allocation optimale des moyens. 
 
II - Des enjeux à relever : 
- Lôenjeu actuel concernant lôoffre dôh®bergement m®dico-sociale se situe dans lôadaptation de lôoffre existante ¨ 
lô®volution des besoins sur les territoires, en garantissant une bonne allocation de ressources et la qualité du 
service rendu.  
- Le maintien au domicile est plus que jamais une priorit®. Ceci n®cessite de conforter le secteur de lôaide ¨ 
domicile, de d®velopper la pr®vention de la perte dôautonomie, lôaide aux aidants, mais aussi de renforcer 
lôaccompagnement au domicile par les interventions des ®quipes m®dico-sociales, en le développant notamment 
davantage sur le champ des personnes en situation de handicap.  
- Pour les personnes qui ne peuvent ou ne souhaitent plus rester ¨ leur domicile, les formes dôhabitat interm®diaire 
sont une option ¨ renforcer (logements accompagn®s, foyers logement et Maisons dôAccueil Rural pour 
Personnes Agées (MARPA), dont certains sont devenus résidences autonomie, béguinages..).  
- Le CPOM est plus que jamais un outil incontournable pour la mise en îuvre de nos politiques et r®pond aux 
enjeux précités, il est devenu obligatoire pour le secteur du handicap et des EHPAD et devra être adapté dans 
sa forme et sa durée pour engager les établissements dans le développement durable. 476 établissements ou  
services sont concernés par ce sujet. 
La Direction a par conséquent réorienté ses missions en 2016, afin dôint®grer ce contexte et dô°tre en mesure de : 
- Développer les capacités de pilotage stratégique de la DAS pour une meilleure optimisation des ressources 
(strat®gie financi¯re, RH, optimisation é), une priorisation et une lisibilit® plus forte de lôaction. Ce pilotage doit 
se faire en lien avec les élus, les territoires et les ESMS. 
- Renforcer le pilotage budgétaire et le pilotage de projets stratégiques de la direction (dématérialisation, 
simplification, é). 
- Renforcer lôexpertise (sur les CPOM, sur la strat®gie financi¯re en direction des ESMS, sur lôaccompagnement 
au développement de la qualité de service, sur la compl®mentarit® des processus é). 
- Repenser les modalit®s dôappui de la DAS aux territoires, en se recentrant sur le pilotage de lôallocation de 
ressource et en renforçant sa capacité à élaborer des stratégies départementales, à capitaliser et à fournir de 
lôappui m®thodologique. 

 

Chiffres clés  
- Cadrage budgétaire : 
Lôexercice de ces comp®tences sôest traduit en 2016 par une d®pense de 386 M ú (au compte administratif 
anticipé de 2016) sur le budget du Département, dont : 
 - 222,4 M ú pour le volet personnes ©g®es. 
 - 163,3 M ú pour le volet personnes handicap®es. 
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 - 0,3 M ú pour la sant®. 
Par ailleurs, les cr®ances dôaide sociale sô®l¯vent ¨ 46 921 317 ú, pour une r®cup®ration de 5 971 321 ú sur 
lôann®e (soit 12,7 %). 
- Nombre de demandes : 
 - Un total de 52 817 demandes instruites tous types dôaides confondues hors PCH : +34,4 % dôactivit®, 

notamment du fait de la mise en îuvre des mesures relatives ¨ lôAPA dans le cadre de la loi relative ¨ 
lôAdaptation de la Soci®t® au Vieillissement. 

 - 46 392 demandes dôAPA ¨ domicile : +118 %. 
 - 1 712 demandes dôAPA en ®tablissement : -87 % dû à la mise en place de la dotation globale aux 

établissements au 1er janvier 2016. 
 - 4 579 demandes dôASH : 53 % pour les personnes âgées, 47 % pour les personnes handicapées..   
- Nombre de bénéficiaires : 
 - 27 136 b®n®ficiaires de lôAPA ¨ domicile. 
 - 4 772 bénéficiaires de la PCH. 
 - 1 788 b®n®ficiaires de lôAllocation Compensatrice Tierce Personne (ACTP). 
 - 6 525 b®n®ficiaires de lôASH. 
- Lôaccueil et lôaccompagnement des personnes ©g®es ou en situation de handicap : 
 - 476 établissements et services médico-sociaux relèvent de la compétence du Département dans le champ 

de lôautonomie. 
 - 153 nouvelles places ont été installées en 2016 sur le champ personnes âgées.  
 - 55 nouvelles places ont été installées en 2016 sur le champ personnes handicapées.  
 - 117 EHPAD-USLD (Unités de Soins Longue Durée) et 65 foyers-logements ont été tarifés, avec un 

engagement financier de 32,5 Mú au titre de lôASH et 49,5 Mú pour lôAPA en ®tablissement.  
 - 93 structures dans le champ du handicap ont ®t® tarif®es, pour un engagement financier de 95 Mú au 

titre de lôASH. 
 - 70 Services dôAide et dôAccompagnement à Domicile (SAAD) ont été tarifés. 
 - 26 agréments ont été délivrés pour 28 places autorisées en accueil familial pour personnes âgées ou en 

situation de handicap.  
 - 113 séances de formation pour les accueillants familiaux.  
 - 42 audits et diagnostics financiers ont été réalisés dans le cadre de la phase préalable à la conclusion de 

CPOM avec les établissements et services (35 en 2015) : 33 en EHPAD et 9 en établissements et services 
pour personnes en situation de handicap. 

 - 6 SAAD ont fait lôobjet dôun diagnostic financier. 
 - 5 visites de béguinage ont permis leur labellisation dans le cadre de la promotion de solutions alternatives 

¨ lôentr®e en ®tablissement. 
- La conf®rence des financeurs de la pr®vention de la perte dôautonomie : 
 - 2 appels à candidature ont été lancés : 

 ¶ Actions collectives de prévention : 33 projets retenus pour un montant total de 292 194 ú. 

  ¶ Actions individuelles et collectives par les Services Polyvalents d'Aide et de Soins à Domicile 
(SPASAD) :  13 projets retenus pour un montant total de 109 120 ú. 

 - 649 048 ú ont ®t® attribu®s aux r®sidences autonomie dans le cadre du forfait autonomie. 
 -La santé : le Département a fait le choix de porter la politique de vaccination et de lutte anti tuberculeuse sur 
son territoire (convention ARS). 
 - 11 291 vaccins ont ainsi été délivrés, pour un montant total de 165 271 ú. 
 - 89 déclarations de tuberculose ont été réalisées, générant une dépense de 27 980 ú.  
- Lôaide aux aidants : le montant de lôenveloppe de cofinancement des actions de soutien aux aidants est de 
182 787 ú, pour 31 projets port®s par les Centres Communaux dôAction Sociale (CCAS), les Centres Locaux 
d'Information et de Coordination gérontologique (CLIC), les associations, les établissements et services médico-
sociaux et les groupements.  

 

Réalisations majeures  
I - La mise en îuvre des dispositions de la loi dôadaptation de la soci®t® au vieillissement (loi ASV) : 
La mobilisation de la direction, relative ¨ la mise en îuvre de la loi dôAdaptation de la Société au Vieillissement, 
a été estimée à 555 jours de travail supplémentaires.  
- La premi¯re conf®rence des financeurs de la pr®vention de la perte dôautonomie : 
La conférence des financeurs est lôun des dispositifs phares de la loi ASV. Elle vise ¨ r®unir les différents 
partenaires du financement de la pr®vention de la perte dôautonomie, et à mettre en place une stratégie commune. 
Elle est présidée par le Président du Conseil départemental. 
La première conf®rence sôest tenue en juin 2016 et a permis de présenter les différents axes du programme 
coordonné de financements. 
- La revalorisation de lôAPA : 
La loi ASV pr®voit une revalorisation de lôAPA ¨ domicile, afin dôam®liorer lôaccompagnement des personnes 
âgées et leur permettre de rester sur leur lieu de vie, en ®vitant ou en retardant lôentr®e en ®tablissement. Ainsi, 
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les tickets mod®rateurs (reste ¨ charge de lôusager) ont ®t® revus et les plafonds dôaide revaloris®s. Ce sont ainsi 
plus de 26 000 dossiers qui ont été révisés. 
- Lôappel ¨ projet pour la création de Services Polyvalents d'Aide et de Soins A Domicile (SPASAD) expérimentaux 
: 
Le Conseil d®partemental et lôAgence Régionale de Santé (ARS) ont lancé un appel à candidature pour la création 
de SPASAD expérimentaux, dits de « deuxième génération ». 12 projets ont été retenus pour le Département. 
- Le versement du forfait autonomie : 
Le Département a signé des CPOM avec certains logements-foyers et certaines Maisons d'Accueil et de 
Résidence Pour l'Autonomie (MARPA), qui prennent donc lôappellation de résidence autonomie. 60 gestionnaires 
ont signé un CPOM de 5 ans, qui précise leur engagement à réaliser des actions individuelles et collectives de 
pr®vention ¨ la perte dôautonomie, en contrepartie du versement du forfait. Sur une enveloppe globale de 704 256 
ú, ce sont, en 2016, 649 048 ú qui ont ®t® vers®s. 
En 2017, un avenant sera n®goci® avec chacun dôentre eux pour d®finir les engagements et objectifs quantitatifs 
et qualitatifs concrets.    
 
II - Une dynamique de projets, dôaccompagnement et de contractualisation : 
- Lôappel ¨ projet Services d'Accompagnement M®dico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH) relais : 
Un autre appel ¨ projet a ®t® lanc® en 2016 avec lôARS, afin de cr®er des SAMSAH pour Adultes Handicapés, 
relais pour des adultes présentant des troubles envahissants du développement. Ces services se sont mis en 
place avant la fin 2016. 
- Le renforcement de la formation des accueillants familiaux : 
Un nouveau module sur la bientraitance a ®t® organis® sur la base dôun appel dôoffre. Ce sont ainsi 
132 accueillants qui ont bénéficié de la formation initiale, et 78 du nouveau module « bientraitance ». 
- Le renouvellement des Contrats Pluriannuels dôObjectifs et de Moyens et des conventions tripartites. 
Une vague conséquente de rédaction de CPOM et de conventions tripartites avec les établissements et services 
a démarré en 2016 et aboutira en 2017.   
 
III - Des actions de modernisation et de simplification : 
- La mise en place de la dotation globale aux EHPAD.   
Depuis le 1er janvier 2016, le Département subventionne les EHPAD sous forme de dotation globale, en fonction 
notamment du nombre de résidents et du Groupe Iso Ressource (GIR) moyen. Les personnes âgées en 
®tablissement ne sont ainsi plus tenues de faire une demande dôAPA, et le D®partement nôinstruit plus de 
demandes dôAPA en ®tablissement.    
- Le lancement de la plateforme ViaTrajectoire.  
Les démarches de recherche et de demande de place en EHPAD ont été simplifiées avec la plateforme 
ViaTrajectoire. Celle-ci a été mise en place par le Conseil d®partemental, lôARS, les EHPAD et diff®rents 
professionnels. Elle permet aux personnes âgées, ou ¨ leur mandataire dôacc®der ¨ un formulaire unique de 
demande dôadmission. Une campagne de communication (presse, radio, affichage) a largement promu le site.  
- Lôentr®e dans la d®marche de lôAgence Nationale dôAppui ¨ la Performance (ANAP). 
La démarche ANAP des établissements sociaux et médico-sociaux, en partenariat avec lôARS, permet de 
construire un parcours de santé pour les personnes âgées. Le Département a été fortement mobilisé pour 
lôaccompagnement des ®tablissements et le contr¹le des donn®es saisies.  
- Le déploiement de la télégestion. 
2016 marque également le déploiement du dispositif télégestion. Le Pas-de-Calais a assuré le pilotage de la mise 
en îuvre de la plateforme ç Domidess » et a lancé le premier appel à candidature, qui a abouti ¨ lôinstruction des 
dossiers de financements de 30 SAAD volontaires pour expérimenter la démarche. La télégestion doit permettre 
une amélioration de la qualité du service rendu, un gain de temps et donc des économies en termes de budget 
et de temps de travail. 
- La mise en place du tiers payant pour le Chèque Emploi Service Universel (CESU). 
Le tiers payant a été lancé le 1er juin pour les CESU. Dans ce cadre, les particuliers employeurs qui bénéficient 
dôune prise en charge par le Département, au titre de lôAPA ou de la PCH, nôauront plus ¨ sôacquitter des 
cotisations sociales, qui seront directement réglées par le Département au Centre national CESU pour le compte 
de lôemployeur. Cette modernisation du syst¯me devrait permettre une ®conomie annuelle de 240 000 ú. Le Pas-
de-Calais dénombre 4 893 personnes bénéficiaires des CESU.  
- La reconnaissance de Services dôAccompagnement en Milieu Ouvert (SAMO). 
Trois SAMO ont ®t® reconnus sur le d®partement. Ces structures sont des regroupements dôun Service 
dôAccompagnement ¨ la Vie Sociale (SAVS) et dôun SAMSAH intervenant sur un m°me territoire. Les SAMO ont 
un objectif dôefficience par la mutualisation, la simplification et lôam®lioration de la qualit® du service rendu ¨ 
lôusager. Ils font partie de la d®marche ç Réponse Accompagnée Pour Tous » (RAPT), qui vise la fluidification 
des parcours. 
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Année 2016 

 

Pôle Solidarités 

 

Direction du Développement des Solidarités 

 

Missions  
Au titre de sa compétence pour une inclusion active, la direction du développement des solidarités (DDS) a pour 
mission g®n®rale dôimpulser les politiques dôaide et dôaccompagnement des publics en difficult® et de mettre en 
îuvre les dispositifs correspondants tels que le Revenu de Solidarit® Active, les politiques de logement et 
dôhabitat, le fonds dôaide aux jeunes, lôaccompagnement et la protection des personnes vuln®rables, 
lôaccompagnement des personnes qui souhaitent adopter et devenir assistant familial. 
 
En complémentarité de ces politiques obligatoires, le Département déploie des politiques volontaristes en matière 
dôinsertion sociale et professionnelle (projets et actions dôaccompagnement sociale et professionnel, secours 
dôurgence, aides financi¯resé), afin dôaccompagner au mieux les personnes et leur permettre une insertion 
durable vers lôemploi. 
 
Les grands objectifs stratégiques pour chaque politique conduite sont principalement définis au sein de cadres 
dôintervention  annuels ou pluriannuels que sont le Pacte Territorial pour lôInsertion (PTI), le Programme 
D®partemental dôInsertion (PDI), le  Plan D®partemental de lôHabitat (PDH), le  Plan D®partemental dôAction pour 
le Logement et lôHébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) et le règlement intérieur du Fonds 
dôAides aux Jeunes (FAJ). Ces politiques de solidarit® sont ®galement transversales et ¨ la crois®e de politiques 
publiques port®es par le D®partement et dôautres partenaires (Economie Sociale et Solidaire, jeunesse, Agenda 
21...). 
 
Les orientations issues notamment du plan pluriannuel contre la pauvret® et pour lôinclusion sociale et plus 
r®cemment du plan dôaction en faveur du travail social et du d®veloppement social ont ®largi le périmètre 
dôintervention et les modes de faire  de la Direction.  
 
Dans ce contexte, la direction a engagé depuis 2016 une revisite de ces politiques, qui se concrétisera à travers 
les orientations et les actions déclinées dans le futur pacte des solidarités et du développement social, qui a 
vocation ¨ regrouper lôensemble des sch®mas d®partementaux dôorganisation sociale et m®dico-sociale. 

 

Chiffres clés 
I - Allocation RSA : 
Lôallocation RSA a connu une ®volution significative en 2016 tant dôun point de vue financier quôen terme de 
volum®trie. Apr¯s une forte progression de lôallocation entre 2013 et 2015, il est constat® une ®volution nettement 
moins importante  au niveau financier (+ 1,7 % par rapport à 2015, contre  7 %  lôann®e pr®c®dente et 8 % en 
moyenne les années encore antérieures). Il est à noter également une baisse du nombre de foyers 
(- 5,1 %), soit une diminution de plus de 2 000 foyers, ce qui représente la première régression constatée du 
volume de public depuis la mise en place du RSA en 2009.  
Le  co¾t financier de lôallocation RSA est ainsi  de 329, 9 M ú pour 53 323 foyers RSA.  
Ces diminutions peuvent sôexpliquer, en partie par la mise en place de la prime dôactivit® au 1er janvier 2016, qui 
aurait fait basculer certains foyers RSA vers cette nouvelle prestation, ainsi que par les efforts en matière 
dôinvestissement du D®partement,  au titre de la bataille pour lôemploi dans le Pas-de-Calais. 
Au niveau des caractéristiques du public RSA, les allocataires du RSA sont à 75 % des femmes. 26 % ont moins 
de 30 ans. 47 % sont  dans le dispositif depuis plus de 5 ans.   
 
II - Actions et mesures dôaccompagnement en faveur du public : 
Au titre des actions mises en îuvre, la direction pilote les mesures en faveur de lôinsertion sociale et 
professionnelle à hauteur de 19 M ú. Cela repr®sente plus de 15.000 mesures dôinsertion, dont une vingtaine de 
chantiers école et 8 chantiers «  un emploi un toit spécifique jeunes ». Elle participe au financement de plus de 3 
000 contrats aidés pour un budget de 6,6 M ú au titre des contrats uniques dôinsertion, contrat à durée déterminée 
dôinsertion et emploi dôavenir. 
 Elle est engag®e dans le soutien ¨ lôInsertion par lôActivité Economique (IAE) pour 6,3 M ú, ¨ travers lôaide ¨ 
lôencadrement des structures IAE.  659 personnes b®n®ficiaires du RSA et/ou jeunes de moins de 30 ans, dont 
près de 34 % chez des employeurs relevant de lôEconomie Sociale et Solidaire, ont b®n®fici® dôun retour ¨ lôemploi 
via lôaction de la mission insertion par lôemploi, et 4 015 depuis sa cr®ation.  
Pour concourir ¨ la bataille pour lôemploi, le D®partement sôappuie notamment sur un financement du fonds social 
européen (FSE) soit  6,5 M ú de recettes en 2016 et valorise son action pour maintenir le fonds de mobilisation 
d®partementale pour lôinsertion ¨ hauteur de 20 M ú. 
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Elle met en îuvre le Fonds solidarit® logement ¨ hauteur de 7,730 Mú pour 8 635 aides accordées. Le volet 
accompagnement li® au logement a permis en 2016 dôaccompagner 2 513 ménages  dont 1 116 nouvelles prises 
en charge (recherche dôun logement, gestion du  budget logement, int®gration dans le logementé). 
Elle assure le suivi de 40 000 bénéficiaires du RSA et désigne un référent RSA pour chaque bénéficiaire 
notamment auprès des CCAS et structures partenaires, via un budget de 4, 5 Mú. 
Elle accompagne les familles en difficulté et accorde 13 818 secours dôurgences pour un budget de 3,3 M ú  pour 
les secours dôurgence.  
Elle participe ¨ lôautonomie des jeunes de moins de 25 ans (0,7 Mú pour le Fonds dôaide aux jeunes), 
soit 1 610 aides versées.  
Elle déploie  la Mesure d'Accompagnement Social Personnalisé (MASP) ou Juridique (MAJ), via un budget de 0,7 
Mú. 

 

Réalisations majeures  
I - Bataille pour lôemploi : 
La direction a soutenu la création des interfaces entre les acteurs économiques des territoires et les Maisons du 
D®partement Solidarit® comme le partenariat d®velopp® avec le Fonds dôAssurance Formation du Travail 
Temporaire (FAFTT), qui concerne plus de 450 personnes professionnalis®es et int®gr®es ¨ lôemploi et le 
lancement dôun partenariat national avec le Fonds dôAction Social du Travail Temporaire (FASTT) sur fonds de 
d®veloppement social. Ce mode de d®veloppement sôest notamment traduit par la signature dôune charte 
partenariale avec le FAFTT et le FASTT en février 2016, constituant une première nationale en la matière.  
En 2016, la direction a poursuivi son investissement en faveur des clauses dôinsertion dans les march®s publics 
du Département. Elle  a participé au d®veloppement de lôutilisation des quatre principales modalit®s dôinsertion 
issues du cadre juridique de la commande publique, tout en privil®giant la diversit® des secteurs dôachat et 
lô®largissement des publics mobilisables. Elle a continu® ¨ promouvoir lôachat socialement responsable aupr¯s 
des partenaires du D®partement, qui peut °tre abord® au regard des deux cl®s dôentr®e suivantes : les partenaires 
des « Solidarités » (Etablissements Sociaux et Médico-Sociaux), et les partenaires institutionnels locaux que sont 
les EPCI, et de mani¯re sp®cifique les communes, notamment dans le cadre du Fonds dôAm®nagement Rural et 
de Développement Agricole (FARDA). 
Elle poursuit son engagement en faveur des contrats aid®s et de lôaide ¨ lôinsertion par lôactivit® économique au 
c¹t® de lôEtat pour concourir ¨ la bataille pour lôemploi des jeunes et B®n®ficiaires du RSA.  
 
II - Lôinclusion bancaire : 
Lôinclusion bancaire, au sens du plan pluriannuel contre la pauvret® et pour lôinclusion sociale, se comprend 
comme lôensemble des dispositifs mis en place pour lutter contre lôexclusion bancaire et financi¯re des individus, 
ce qui englobe la lutte contre le surendettement. Une réflexion initiée dès 2014 par le Département a permis 
dôaboutir en 2016 ¨ la signature en juillet dôune convention avec la F®d®ration Bancaire Franaise. Lôobjectif 
général est de contribuer à la prévention des difficultés liées à la gestion des comptes bancaires et prévenir de 
ce fait les risques de surendettement.  
Cette convention permet de «sensibiliser les professionnels agissant aupr¯s dôun public en situation de pr®carit® 
bancaire» et a conduit à la mise en place de formations réunissant 25 professionnels des territoires en septembre 
et octobre.  
Les objectifs poursuivis dans le projet sont de fédérer les acteurs autour de la problématique du surendettement 
et de lôacc¯s aux droits en la mati¯re, de mailler les territoires pour faciliter l'acc¯s aux r®ponses locales, de 
coordonner lôorganisation des formations propos®es aux diff®rents acteurs locaux (pour mieux répondre aux 
demandes et permettre les échanges entre professionnels en veillant à la mixité des groupes). 
 
III - Lôapproche globale de lôaccompagnement entre P¹le Emploi et les services du D®partement : 
La  convention de coopération entre Pôle Emploi et le Département du Pas-de-Calais pour lôinsertion sociale et 
professionnelle des demandeurs dôemploi a ®t® valid®e le 1er février 2016.  
Ce conventionnement concerne notamment la mise en îuvre de lôaccompagnement global de demandeurs 
dôemploi, b®n®ficiaires du RSA ou non, rencontrant des freins sociaux et professionnels, qui nécessitent une 
coordination entre les professionnels de Pôle Emploi et les professionnels du Département. 
4 200 demandeurs dôemploi  rencontrant des freins sociaux ¨ lôemploi, b®n®ficiaires du RSA ou non, n®cessitant 
une prise en charge articul®e par deux professionnels, lôun du domaine social et lôautre du domaine emploi, sont 
ainsi concernés.  
 
IV - Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes (CLLAJ) : 
En apportant son soutien technique et financier, le D®partement a facilit® la cr®ation et lôextension des CLLAJ sur 
les territoires du Calaisis, Boulonnais, Arrageois, Hénin-Carvin, Lens-Liévin, Artois, Audomarois. 
Un CLLAJ a pour but dôaider tous les jeunes de 18 ¨ 30 ans, ceux de son territoire et ceux qui viennent sôy 
installer, à accéder à un logement autonome, et par là, à réussir leur insertion socioprofessionnelle. 
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V - Numéro vert prévention des expulsions : 
Dans le cadre de la prévention des expulsions, le Département joue la carte de la prévention. A cet égard, le 
N°  Vert relatif ¨ la pr®vention des expulsions, g®r® par lôAdil du Nord, a tenu  ses promesses pour une  1ère année 
dôactivit®.  720 appels ont ®t® trait®s, dont  327 ont donn® lieu ¨ lôouverture dôun dossier de suivi. 81 % des 
personnes ayant eu recours ¨ lôADIL lors dôun premier contact, ne sont pas en situation dôexpulsion et 55 % des 
personnes se sont renseign®es avant tout acte juridique. Lôobjectif de pr®vention est donc rempli. Ce numéro vert 
prendra toute son amplitude avec lôinstallation dôune agence dôinformation sur le logement interd®partementale 
qui permettra le d®ploiement dôantennes fixes sur les grandes agglom®rations et la tenue de permanences de 
juristes sur lôensemble du département. Rappelons que chaque année, le Département comptabilise plus de 3000 
assignations en résiliation de bail pour impayés de loyer. 
 
VI - Lutte contre la précarité énergétique : 
Le Département du Pas-de-Calais a été retenu en mars 2016 comme territoire dôexp®rimentation du ch¯que 
énergie, qui devrait °tre g®n®ralis® ¨ lô®chelle nationale en 2018, et remplacer d®finitivement la tarification sociale. 
Lôann®e 2016 a ®t® pour le D®partement lôoccasion de faire un focus sur un ph®nom¯ne qui touche 
particulièrement les habitants du Pas-de-Calais, à savoir  la précarité énergétique,  qui concerne 118 000 
m®nages, soit  1 m®nage sur 4. Au cîur des pr®occupations et des comp®tences du D®partement, diverses 
initiatives ont été soutenues, dont le défi « familles à énergie positive », dans lequel 50 familles participent à un 
parcours dô®conomies dô®nergie. 
 
VII - « Un jeune, un logement », quand le logement social constitue un tremplin dans le parcours 
résidentiel des jeunes : 
Pas-de-Calais Habitat lève les freins qui mènent les jeunes à un logement social (image du logement social,  
lourdeur des proc®dures administratives, d®lai dôattribution, p®rennit® des ressourcesé). Le D®partement, qui 
porte la jeunesse au titre de ses politiques prioritaires, a d®cid® dôaccompagner le bailleur social dans cette 
expérimentation à hauteur de 30 000 ú. Le dispositif vise ¨ faciliter lôautonomie des jeunes gr©ce ¨ trois mesures 
phares : un loyer maîtrisé (pack tout compris ou bouclier social), un traitement différencié et facilité via un 
coordinateur jeunesse et un accompagnent global (logement, insertion professionnel, citoyennet®é). 
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Année 2016 

 

Pôle Solidarités 

 

Direction de lôEnfance et de la Famille 

 

Missions  
La direction de lôenfance et de la famille (DEF) est en charge des domaines de la protection maternelle infantile, 
de la pr®vention et de la protection de lôenfance, de lôadoption et de lôacc¯s aux origines. Son action sôinscrit dans 
un cadre législatif et r®glementaire en mutation, avec le vote de la loi du 14 mars 2016 de protection de lôenfant 
et ses décrets subséquents.  
 
 La loi du 5 mars 2007, qui r®gissait pr®c®demment la protection de lôenfance, poursuivait trois priorit®s, le 
développement de la pr®vention, le renforcement des dispositifs dôalerte et dô®valuation des risques, lôam®lioration 
et la diversification des modes de prise en charge. Ces priorit®s restent ¨ lôîuvre et continuent ¨ guider lôaction 
en mati¯re dôenfance et de famille. Toutefois, la loi du 14 mars 2016 relative ¨ la protection de lôenfant vient 
renforcer et recentrer autour de la personne de lôenfant le dispositif de protection de lôenfance. Comme sa 
devancière, elle poursuit trois objectifs :  

 ¶ S®curiser le parcours de lôenfant en protection de lôenfance.  

 ¶ Adapter le statut de lôenfant plac® sur le long terme. 

 ¶ Am®liorer la gouvernance nationale et locale de la protection de lôenfance.  
Les principales missions de la direction sont : 

 ¶ Garantir lôexercice sur lôensemble du territoire départemental des missions de protection maternelle et 
infantile prévues par la loi.  

 ¶ Assurer le bon fonctionnement et la s®curit® du syst¯me de protection de lôenfance dans un projet de 
coop®ration n®goci® avec lôautorit® judiciaire (si¯ge et Parquet).  

 ¶ G®rer lôaccueil familial et le financement de lôaccueil institutionnel et en assurer la surveillance et le contrôle.  

 ¶ Conduire, ¨ partir des orientations d®finies notamment par le sch®ma de lôenfance et de la famille avec les 
Maisons D®partement Solidarit® (MDS) et lôensemble des partenaires, un projet qui permette dôadapter lôoffre 
institutionnelle de services et dôh®bergement dans une orientation plus pr®ventive, plus souple et qui concilie le 
d®veloppement de la qualit® et lôoptimisation des moyens allou®s.  

 ¶ Mettre en îuvre,  en lien avec les autres directions du P¹le, les coop®rations transversales nécessaires. 

 ¶ D®velopper avec les MDS  des coop®rations permettant dôaccompagner leurs projets territoriaux.  

 ¶ Développer une communication adaptée auprès des partenaires, habitants et des élus. 
En réponse aux enjeux énoncés, les objectifs prioritaires de la direction sont ainsi de développer la prévention et 
dôapporter des r®ponses face ¨ : 

 ¶ La tension sur lôoffre dôaccueil ¨ lôAide Sociale ¨ lôEnfance, compte tenu des besoins croissants. 

 ¶ Lô®mergence des probl®matiques particuli¯res concernant les enfants de moins de 3 ans accueillis ¨ lôAide 
Sociale ¨ lôEnfance, les adolescents en situations complexes, les Mineurs Non Accompagn®s. 

 

Chiffres clés  
Au titre de la Protection Maternelle et Infantile et de lôInformation Préoccupante :  
                                                                                          Données            Evolution 2016/2015 
Nombre dôentretiens pr®natals pr®coces*                             1 717                                -19 % 
Nombre de visites à domicile prénatales et post natales*   8 174                                  -9 % 
Nombre dôenfants pr®sent®s 
en consultation dôenfants*                                                    40 267                                  -6 % 
Nombre dôenfants ayant b®n®fici® dôun bilan de 4 ans*                17 407                                  -4 % 
Nombre dôInformations Pr®occupantes transmises pour   
Evaluation vers les sites**                                                     4 583                                  -5 % 
 
*Source DPMI      ** Source GENESIS 
Au titre de lôaccompagnement familial et de lôaide ®ducative ¨ domicile : 
                                                                                             Données        Evolution 2016/2015 
Nombre de familles suivies dans le cadre dôune mesure 
familiale*                                                                                   4 592                    + 7 % 
Nombre dôAides Financi¯res de lôAide Sociale ¨ lôEnfance       2 981                   - 18 % 
Nombre dôActions Educatives ¨ Domicile                                   740                  + 12 % 
Nombre de mesures dôActions Educatives en Milieu Ouvert              2 981                     - 4 %  
*Mesure judiciaire dôAide ¨ la Gestion du Budget Familial, Accompagnement en Economie Sociale et Familiale, 
Accompagnement Social et lôAide ¨ la Parentalit® (ASAP), accompagnement par un technicien en intervention sociale et 
familiale (TISF) 
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Au titre de la capacité dôaccueil et des b®n®ficiaires dôun accueil dans le cadre de lôAide Sociale ¨ 
lôEnfance : 
Durant lôann®e 2016 :  
- 1 950 Assistants Familiaux sont employés par le Département, ce qui représentent 4 214 places (+3 % par 
rapport ¨ fin 2015). Lôoffre dôaccueil en Etablissement (Maisons dôEnfants ¨ Caract¯re Social, centres 
maternels) est de  1 654 places dont 395 diversifiées (+4 % par rapport à 2015) 
- 6 476 b®n®ficiaires dôun accueil au titre de lôAide Sociale ¨ lôEnfance, dont placements directs (+ 3 % par rapport 
à 2015). 
- 432 enfants de moins de 3 ans sont accueillis ¨ lôAide Sociale ¨ l'Enfance (dont placements directs), soient 
+8 % par rapport à 2015. 
- 1 584 mineurs non accompagn®s ont fait lôobjet dôun accueil dôurgence (+4 % par rapport à 2015), et au 
31 d®cembre 2016, 432 faisaient lôobjet dôun accueil durable apr¯s orientation vers le Pas-de-Calais (mineurs et 
jeunes majeurs) contre 352 en 2015 (soit +22 %). 
 
Les chiffres de lôadoption au 31 décembre 2016  
- 243 familles agr®®es en vue dôune adoption (dont lôagr®ment est en cours) (®volution 2016/2015 : - 29, 8 %). - 
46 adoptions ont été réalisées (Evolution 2016/2015 : +3 adoptions), soit 10 adoptions internationales, 
16 adoptions précoces de pupilles, 20 adoptions tardives. 

 

Réalisations majeures  
I - Une année marquée par la réalité calaisienne : 
La direction a été pleinement et constamment impliquée dans la gestion de la crise calaisienne, au titre de ses 
compétences sur les mineurs non accompagnés. Le développement de la « jungle è jusquô¨ lô®t®, puis son 
®vacuation en octobre sur d®cision de lôEtat, ont mobilis®, durant toute lôann®e, le dispositif dôaccueil dôurgence 
départemental, qui a d¾ sôadapter en permanence, et dans un contexte de crise à la réalité de terrain. Pour ce 
faire, il a ®t® ®largi de 30 ¨ 45 places, puis ¨ 75 avec lôouverture dôune annexe ¨ Arras.  En parall¯le et devant 
lôafflux de population (jusquô¨ 1 300 mineurs recens®s sur place), un projet dôaccueil inconditionnel hors ASE, 
d®nomm® Amina, a ®t® n®goci® pendant plusieurs mois avec les services de lôEtat, avant dô°tre abandonn® suite 
¨ la d®cision de d®mant¯lement. Lôann®e sôest d®roul®e sous le constant regard des m®dias et des autorit®s de 
contrôle. Elle a été marquée par plusieurs rapports officiels (défenseur des enfants, UNICEF, CNCDH..) qui ont 
¨ chaque fois questionn® lôactivit® du D®partement.    
Parall¯lement, le dispositif dôaccueil d®partemental a d¾ faire face aux cons®quences de la circulaire de 2013 dite 
« Taubira è, dans un contexte dôune augmentation globale du nombre des enfants accueillis ¨ lôASE. Le 
Département a accueilli 190 mineurs isolés au lieu de 130, lôann®e pr®c®dente. Le dispositif dôaccueil sp®cialis® 
géré par France Terre dôAsile a ainsi connu une nouvelle extension de sa capacit® dôaccueil durable (30 places 
ouvertes sur Liévin).  
 
II - Une dynamique de projets dans un contexte de tension sur lôoffre dôaccueil : 
La direction fait face à une réalité paradoxale : une augmentation du nombre dôenfants ¨ accueillir et un contexte 
budgétaire très contraint. La dynamique de CPOM et la recherche de solutions innovantes et moins coûteuses 
sont donc plus que jamais ¨ lôordre du jour. Ainsi, plusieurs CPOM sont actuellement en n®gociation et devraient 
aboutir en 2017. La reconstruction de la MECS de Bapaume-Oignies a été conclue, et les négociations pour la 
fusion Yvonne de Gaulle-Brassens devraient aboutir d®but 2017. Lôann®e 2016 a ®galement vu lôouverture de la 
Maison de la Petite Enfance de lôEPDEF et des deux premiers lieux de vie cr®®s dans le d®partement.  
Parall¯lement, lôeffort est maintenu sur le recrutement en mati¯re dôaccueil familial (140 en 2016, nombre le plus 
élevé jamais enregistré).  
 
III - Une dynamique de mise en îuvre de la loi, de formation et de r®flexion : 
Des actions ont ®t® men®es au titre de lôinformation, de la formation et de la culture commune, tant en interne 
pour les professionnels du D®partement, quôen externe avec nos partenaires. Elles incluent le d®but de la mise 
en îuvre de la loi du 14 mars 2016.  
-  Réflexion autour du phénomène de la radicalisation en lien avec le plan national. 
M°me si la Pr®fecture a ®t® identifi®e comme lôinterlocuteur strat®gique au niveau d®partemental de la mise en 
îuvre de ce plan, le Département est fortement impliqué sur cette thématique, dans le repérage des situations 
et le travail de proximité des travailleurs médico-sociaux auprès des enfants et des familles. En tant que chef de 
file de la protection de lôenfance, le Département participe tous les mois à la Cellule de suivi prévue par le plan 
national, et organis®e par les services de la Pr®fecture. Lôobjectif de cette instance est de faire le point sur les 
situations signal®es et dôapporter les ®l®ments de chacun des partenaires pr®sents ¨ cette r®union. Lôapport de 
ces informations permet dôavoir un ®clairage et de r®fl®chir ¨ une coordination dôactions des diff®rents partenaires 
sur les situations identifiées. 
Cette thématique si complexe et pour laquelle les professionnels du Département sont concernés, a amené à 
engager des journ®es de formation ¨ destination des professionnels du Conseil d®partemental durant lôann®e 
2016. 
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IV - Journ®e dôinformation sur la loi du 14 mars 2016 organis®e par la Direction de lôEnfance et de la 
Famille à destination des professionnels du Département : 
Le 16 juin 2016, 295 professionnels, cadres et travailleurs médico-sociaux de diff®rents champs dôintervention 
ont ®t® accueillis pour partager de lôinformation et ®changer, sur les évolutions que la loi du 14 mars 2016 de 
protection de lôenfant engage et les interrogations quôelle suscite.  
Ce rendez-vous a pleinement répondu aux objectifs fixés, les professionnels rassemblés ayant apprécié les 
nombreux échanges, la dynamique et les questionnements partagés, la possibilité de réfléchir collectivement à 
partir çdôexp®riences et de la r®alit® des pratiques professionnelles», émettant des observations et 
questionnements dynamiques qui ont rendu le d®bat passionnant et interactif. Il a permis dôengager pleinement 
la suite du travail de mise en îuvre de la loi.  
 
V - Journ®e dôinformation des professionnels de lôAide Sociale ¨ lôEnfance et de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse :  
Le 8 d®cembre 2016, la direction de lôenfance et de la famille et la direction territoriale de la protection judiciaire 
de la jeunesse du Pas-de-Calais ont conjointement organisé une journée autour du thème «des dispositifs 
diversifi®s pour la continuit® du parcours des jeunesè. Cette journ®e sôest d®roul®e au Service D®partemental 
dôIncendie et de Secours du Pas-de-Calais à Saint-Laurent-Blangy. Cela a ®t® lôoccasion de présenter les 
dispositifs de prise en charge des mineurs mis en place par les deux Institutions, et de rassembler les 
professionnels pour des échanges constructifs. 
 
Différents thèmes ont été abordés : 
- Les missions et dispositifs de lôAide Sociale ¨ lôEnfance. 
- Les mesures de milieu ouvert exercées par la Protection Judiciaire de la Jeunesse et les dispositifs de placement 
judiciaire. 
- Les missions de la Protection Maternelle et Infantile. 
- Les dispositifs de soutien à la parentalité. 
- La prise en charge des mineurs non accompagnés. 
- Les dispositifs de maintien ¨ domicile et de retour en famille et lôunit® ®ducative dôaccompagnement ¨ domicile. 
- La pr®sentation du service dôaccueil de jour de la maison dôenfance ¨ caract¯re social de lôArtois. 
Cette connaissance accrue des différentes mesures, de la protection judiciaire de la jeunesse et de la direction 
de lôenfance et de la famille, participe au d®veloppement de la transversalit® et de la compl®mentarit® des prises 
en charge, notamment pour les situations dites « complexes ». 
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Année 2016 

 

Pôle Solidarités 

 

Missions communes aux Maisons du Département Solidarité 

 

Missions  
Les 9 Maisons du D®partement Solidarit®s (MDS) ont pour missions de participer ¨ lô®laboration et ¨ la mise en 
îuvre des politiques d®partementales de solidarit® et de d®veloppement social : politiques d®di®es ¨ lôinclusion 
sociale et professionnelle, au soutien des enfants et des familles, des personnes âgées, en situation de handicap, 
en situation de vulnérabilité et aussi de politiques transversales à tout public relatives à la santé, au logement. 
 
Les MDS sont charg®es dôaccueillir le public au sein de leurs sites, dô®couter les besoins et les attentes des 
habitants, de les orienter, les accompagner, les conseiller et les protéger. En proximité immédiate avec les 
habitants, les agents de la MDS exercent leurs missions en tant que de besoin à domicile, au sein de leurs 
26 sites, de leurs 2 Maisons des Adolescents, de leurs 9 antennes de Centre de Planification et dôEducation 
Familiale (CPEF) mais aussi dans les 371 points dôaccueil hors sites. 
 
En proximité des acteurs des solidarités sur le territoire, les agents des MDS font vivre, au quotidien, les 
partenariats du Département et se saisissent de toutes opportunités pour impliquer les acteurs locaux dans la 
mise en îuvre des politiques solidarit®s. 
 
Les MDS organisent ®galement les commissions consultatives dôattribution des aides et prestations individuelles, 
sous la pr®sidence dôun ®lu d®sign® par le Pr®sident du Conseil départemental, elles mettent en place des 
instances techniques locales de travail pour organiser la pluridisciplinarité des approches et des expertises dans 
les réponses de proximité. 
 
Au regard des grands objectifs stratégiques des politiques de solidarit® conduites, le cadre dôintervention des 
MDS sôinscrit au sein des sch®mas d®partementaux dôorganisation sociale et m®dico-sociale composés 
aujourdôhui du Pacte Territorial pour lôInsertion (PTI), du Programme D®partemental dôInsertion (PDI), du Plan 
D®partemental de lôHabitat (PDH), du Plan D®partemental dôAction pour le Logement et lôHébergement des 
Personnes Défavorisées et qui demain seront regroupés au sein du Pacte du Développement Social. 
Ces schémas orientent la déclinaison des missions des MDS et cadrent les défis à relever pour une action sociale 
et médico-sociale renouvel®e, mise ¨ lô®preuve par une demande sociale en hausse et par une n®cessaire 
maitrise de lô®volution des d®penses :  
 
- Accompagner lôautonomie des personnes dans un esprit de bienveillance ¨ lô®gard de tous, de lôenfance au 
grand ©ge, par une approche globale des situations en mettant les potentiels et ressources au cîur des projets 
des personnes ; 
- Agir dans la bataille pour lôemploi. 
- Apporter une réponse aux urgences sociales. 
- D®cloisonner les politiques sociales en activant les solidarit®s dôengagement (culture, sport, ®conomie sociale 
et solidaire, ®ducation, transport é) pour des r®ponses ancr®es dans le territoire de vie des populations. 
- Prévenir les ruptures dans les parcours des plus fragiles en développant un accueil de qualité et de proximité, 
en simplifiant lôacc¯s aux dispositifs, en mutualisant les expertises internes et celles des partenaires. 
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Année 2016 

 

Pôle Solidarités 

 

Maison du Département Solidarit® de lôArrageois 

 

Chiffres clés  
Inclusion sociale et logement : 
- Le Revenu de Solidarité Active (RSA) 
 4 736 allocataires du RSA 
   Dont 4 142 allocataires du RSA Socle 
   Dont 594 allocataires du RSA Majoré 
- Le Fonds de Solidarité Logement 
 565 aides accordées (Accès à un Logement Identifié / Maintien / Eau Electricité Téléphone) 
 252 aides recevables (Accès à un Logement Non Identifié) 
- Les aides financières  
 176 Aides Financi¯res dôAide Sociale ¨ lôEnfance (AFASE) accord®es 
 1 060 Secours dôUrgences (SU) accord®s 
 98 Aides Financières Personnalisées (AFP) accordées 
 154 accords du Fonds dôAides aux Jeunes (FAJ) 
 
Enfance ï Famille : 
- Lôaide sociale ¨ lôenfance 
 673 b®n®ficiaires dôune mesure dôaccueil (dont placement direct et surveillances administratives) 
 305 actions éducatives qui regroupent les Interventions Educatives à Domicile (IED), les Actions 

Educatives en Milieu Ouvert Administratives (AEMO A) et Judiciaires (AEMO J) 
- Lôaide et lôaccompagnement des familles 
 414 familles suivies dans le cadre dôune mesure familiale (TISF, AESF, AGBF, ASAP) 
- La protection maternelle et infantile (PMI) 
 5 231 enfants vus en consultation PMI 
 
Autonomie : 
- Les personnes en situation de handicap  
 597 bénéficiaires de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) 
- Les personnes âgées  
 3 775 b®n®ficiaires de lôAllocation Personnalis®e dôAutonomie (APA) ¨ domicile  
 
Lôaccueil sur les territoires : 
 11 237 accueils physiques, ce qui représente 23 % des accueils de la MDS 
 38 312 accueils téléphoniques, ce qui représente 77 % des accueils de la MDS 
 
Les Moyens Humains sur les territoires : 
 184 agents territoriaux 
 171,52 Equivalents Temps Plein (ETP)  

 

Réalisations majeures  
I - Dans le champ de lôenfance et de la famille : 
- « Bébé-signe » :  
Une action qui a vocation à se développer et avoir une portée stratégique multi-territoire. Ainsi, des collègues 
puéricultrices et sages-femmes de territoires voisins et de départements limitrophes au Pas-de-Calais, des 
partenaires extérieurs (cr¯ches, centres sociauxé) ont souhait® d®couvrir et sôapproprier cette action innovante 
car pour les parents, lôutilisation de la langue des signes permet de r®duire la frustration de ne pas comprendre 
son enfant, alors même que ces demandes sont existantes. Cela permet également de réduire les crises de 
colère des enfants, qui sont souvent provoquées par un manque de communication. « Bébé-signe » aide les 
bébés à se développer mentalement. 
- Le Centre de Planification et dôEducation Familiale (CPEF) de lôArrageois a int®gr® les services de la MDS, en 
d®but dôann®e 2016. Il b®n®ficie de nouveaux locaux situ®s rue de Douai, ¨ Arras. Il est propos® de d®velopper 
les missions du CPEF sur lôensemble des sites du territoire : une permanence sur le site de Bapaume est ainsi 
dôores et d®j¨ propos®e 2 mardis par mois. 
 
II - Le sport, la culture et lô®ducation vecteurs de lien et de d®veloppement social : 
- Autour du sport, de la culture, de lô®ducation populaire et de la solidarit®, se sont d®velopp®s plus de 20 projets 
co-construits avec les partenaires, ressources du territoire.  
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Les ®quipements culturels, dont le tout nouveau Centre D®partemental dôArch®ologie ¨ Dainville, mais aussi les 
clubs sportifsésôinscrivent d®sormais comme de v®ritables leviers des solidarités. Ils sont complètement 
identifiés par les équipes de la MDS.  
- au niveau des centres sociaux : la participation aux différents comités de pilotage des centres sociaux, dans le 
cadre de la réécriture de leurs nouveaux contrats, a permis de réaffirmer lôaxe des collaborations entre leurs 
enjeux et nos politiques publiques. Lôoccasion ®galement de renouveler notre collaboration autour de projets sur 
lôaxe enfance famille. 
- le projet  Femmes illustrant le Pacte des Solidarités, sous lôangle du d®veloppement social, en sôappuyant sur 
toutes les ressources du territoire, mêlant axe culture, sport, vie quotidienne, saisissant les opportunités 
®v®nementielles, institutionnelles et associatives locales, mais sô®largissant ®galement ¨ lôengagement citoyen 
de m®c¯nes priv®s, ce projet a montr® combien lôapproche globale est lôorientation quôil faudra d®velopper pour 
mieux répondre aux situations de demain. 
 
III - Des dispositifs et actions qui sôinscrivent dans le cadre de la bataille pour lôemploi : 
- En partenariat avec les services dôArtois Emploi Entreprise, de P¹le Emploi et du Conseil R®gional, les services 
ont pu relancer lôanimation dôun collectif dôemployeur de structures dôaide ¨ la personne dont lôobjectif et de faciliter 
le parcours de formation et le recrutement des personnes int®ress®es par le m®tier dôç assistante de vie aux 
familles ». 
- Les services ont mis en îuvre le dispositif ç accompagnement global è en partenariat avec les services de P¹le 
Emploi : avec 5 conseillers affectés sur le territoire, ce sont 576 accompagnements qui ont permis 229 sorties, 
dont 34 % vers lôemploi et 9 % vers la formation.  
 
IV - De nouvelles exp®rimentations dans le champ du logement et de lôhabitat : 
- Après une expérimentation sur le territoire en 2015, la Commission de Coordination des Actions de Prévention 
des Expulsions Locatives (CCAPEX) sôest g®n®ralis®e sur lôensemble du d®partement au 01/01/2016 : ce sont 
104 dossiers qui ont pu ainsi faire lôobjet dôun examen particulier.  
- Dans le cadre du n° vert (prévention des expulsions), des permanences ont été mises en place sur le territoire 
de lôArrageois par lôAgence D®partementale pour lôInformation au Logement du Nord (ADIL). 10 familles du 
territoire ont pu b®n®ficier dôun accompagnement ¨ la maitrise des ®nergies dans le cadre dôune op®ration intitul®e 
« Action Energie Territoire ». 
- Dans le cadre de la précarité énergétique, des permanences énergie de SOLIHA (ex PACT) ont pu être mises 
en place sur la CUA, Bapaume et la Communaut® de Communes OSARTIS par le biais dôune convention avec 
le Département.  
- Les services du territoire de lôArrageois participent aux travaux de la Communaut® Urbaine dôArras, dans le 
cadre de la mise en îuvre de la Conf®rence Intercommunale du Logement (CIL). Ils ont pu ainsi rappeler le 
cadre de r®f®rence et dôintervention des acteurs dans le champ du logement et de lôhabitat et les orientations du 
Plan D®partemental dôActions pour le Logement et lôH®bergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD). 
Lôobjectif ®tant ainsi de structurer le r®seau des guichets dôenregistrement des demandes, de mieux coordonner 
les dispositifs dôaccompagnement afin dôagir de mani¯re plus pr®ventive et ¨ terme une plus grande solidarit® 
entre les communes et les bailleurs dans lôattribution et la mutation des logements. 
 
V - La participation des services au contrat de ville de la Communaut® Urbaine dôArras : 
Aux c¹t®s des services de lô£tat et de la Communaut® Urbaine dôArras, les services d®partementaux ont ainsi pu 
participer ¨ lô®laboration de lôappel ¨ projets, ¨ lôinstruction de 137 projets et ¨ leur mise en îuvre sur les 
5 quartiers politique ville de la Communaut® Urbaine dôArras. Lôoccasion pour les services de valoriser et de 
conforter lôaction du D®partement dans ces quartiers (pr¯s de 2 Mú dôallocations individuelles de solidarit® vers®es 
en 2016 et plus de 7000 accompagnements sociaux et actions collectives). 
 
VI - Dans le champ de lôautonomie des personnes ©g®es et handicap®es : 
- Les services ont accompagn® la mise en îuvre de la loi dôAdaptation de la Société au Vieillissement, une loi 
qui a apport® de r®elles avanc®es en mati¯re dôautonomie et en particulier la capacit® ¨ appr®hender ensemble 
et de manière globale et transversale, les conséquences sociales du vieillissement. 
- Lôinstallation de la Conf®rence des financeurs qui a pour objectif de coordonner des financements dans le cadre 
de la pr®vention de la perte dôautonomie autour dôune strat®gie commune. 12 projets ont ®t® d®pos®s en 2016. 
Un travail partenarial va être engagé en 2017 afin de renforcer la stratégie commune et de faire émerger des 
projets coordonnés et répartis sur le territoire. 
- Le lancement de lôexp®rimentation des Services Polyvalents dôAide et de Soins ¨ Domicile (SPASAD) « nouvelle 
génération » plus intégrés dans leur organisation et leur fonctionnement et davantage axés sur la prévention (3 
SPASAD 2 sur le territoire en 2016).  
- Aux c¹t®s notamment de lôAgence R®gionale de Sant®, de lôEducation Nationale et la Maison Départementale 
des Personnes Handicap®es, le territoire de lôArrageois exp®rimente, depuis juin 2016, la Réponse Accompagnée 
Pour Tous (RAPT), lôobjet ®tant de traiter ¨ temps, ensemble et de façon concertée, les situations de personnes 
handicapées pour ®viter quôelles ne deviennent çcomplexes» et de pouvoir engager un accompagnement, même 
sôil nôest pas id®al.  
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Année 2016 

 

Pôle Solidarités 

 

Maison du D®partement Solidarit® de lôArtois 

 

Chiffres clés  
Inclusion sociale et logement : 
Le Revenu de Solidarité Active (RSA) 
 10 236 allocataires du RSA 
 Dont 8 843 allocataires du RSA Socle 
 Dont 1 393 allocataires du RSA Majoré 
 
Le Fonds de Solidarité Logement 
 1 695 aides accordées (Accès à un Logement Identifié / Maintien / Eau Electricité Téléphone) 
 343 aides recevables (Accès à un Logement Non Identifié) 
 
Les aides financières  
 491 Aides Financi¯res dôAide Sociale ¨ lôEnfance (AFASE) accord®es 
 2 393 Secours dôUrgences (SU) accord®s 
 136 Aides Financières Personnalisées (AFP) accordées 
 423 accords du Fonds dôAides aux Jeunes (FAJ) 
 
Enfance ï Famille : 
Lôaide sociale ¨ lôenfance 
 1 179 b®n®ficiaires dôune mesure dôaccueil (dont placement direct et surveillances administratives) 
 668 actions éducatives qui regroupent les Interventions Educatives à Domicile (IED), les Actions   
Educatives en Milieu Ouvert Administratives (AEMO A) et Judiciaires (AEMO J) 
Lôaide et lôaccompagnement des familles 
 940 familles suivies dans le cadre dôune mesure familiale (TISF, AESF, AGBF, ASAP) 
La protection maternelle et infantile (PMI) 
 9 583 enfants vus en consultation PMI 
 
Autonomie : 
Les personnes en situation de handicap  

794 bénéficiaires de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) 
Les personnes âgées  

4 901 b®n®ficiaires de lôAllocation Personnalis®e dôAutonomie (APA) à domicile  
 
Lôaccueil sur les territoires : 
 25 279 accueils physiques, ce qui représente 24% des accueils de la MDS  
 79 514 accueils téléphoniques, ce qui représente 76% des accueils de la MDS 
 
Les Moyens Humains sur les territoires : 
 290 agents territoriaux 
 272,47 Equivalents Temps Plein (ETP) 

 

Réalisations majeures  
I - Gap et le conte créatif : 
Port® par les psychologues du territoire de lôArtois, côest une fois par mois que le groupe dôaide psychologique 
vient en aide ¨ deux groupes dôenfants âgés de 6 à 9 ans et de 9 à 11 ans, placés et suivis par les services 
départementaux. A travers et à chaque rendez-vous, la cr®ation et lôillustration dôune histoire construite ensemble, 
cette prise en charge qui est complètement différente de la relation dualiste propre ¨ lôenfant seul face ¨ son 
th®rapeute, les enfants en groupe, libres de sôexprimer, comparent leurs histoires, se comprennent mutuellement, 
développent leur imaginaire et activent ainsi le processus de résilience face à leur problématique abandonnique 
commune.  
 
II - Vivement les vacances : 
Côest autour dôun projet estival que les professionnels dôun des Sites de la MDS de lôArtois, en lien ®troit avec le 
CCAS de Violaines, se sont mobilisés pour faire séjourner sept familles en difficulté, dans un camping de 
Charente-Maritime. Avec lôimplication des mamans et chapeaut®es par les ®quipes du D®partement, les 
thématiques de la santé, la mobilité, la gestion budgétaire ont été développées et travaillées pour une parfaite 
autonomie des familles et une exemplarité pour les communes associées. 
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III - Le jardin de Catorive : 
Côest au cîur dôun quartier B®thunois, que se sont r®unis b®n®voles, riverains, partenaires de lôop®ration, ®lus 
et services du D®partement afin dôinaugurer lôaboutissement de leur projet de cr®ation dôun potager. Apr¯s 
quelques mois dôapprentissage, de travail, dô®changes de pratiques et de joie partag®e, la population est unanime. 
Le projet a permis le développement des liens intergénérationnels, la socialisation, le goût du travail et du partage. 
Lôaventure se poursuit dans le cadre dôactions en faveur du d®veloppement durable. 
 
IV-  MotivôAction : 
Les d®crocheurs scolaires, accompagn®s par les travailleurs sociaux dôun des sites du territoire en action,  
découvrent des dispositifs en place sur le territoire. Lôobjectif est dôapprendre ¨ se connaitre, rencontrer les 
partenaires, autour dôactivit®s, mais aussi dôacteurs diff®rents qui font vivre le territoire. Retrouver lôespoir en 
lôautre, la confiance en soi suffisante pour se réinsérer socialement, scolairement et professionnellement. Le projet 
a été reconnu par tous comme étant une réussite. 
 
V -Des coussins pour les futures mamans : 
Rencontre entre lôatelier couture du Sivom des deux cantons et lôatelier des futures mamans dôun des services de 
PMI du territoire de lôArtois. Soutenu et encadr® par les professionnels du D®partement et les services du Sivom, 
dans un projet qui consiste en la création de six coussins de maternité favorisant ainsi la relaxation des futures 
mamans, et r®alis®s par les couturi¯res de lôatelier, b®n®ficiaires du RSA, et ¨ la recherche dôun emploi. Une belle 
d®monstration de partage dôexp®rience et de don de soi autour des échanges entre ces femmes.   
 
VI ï Festitrad : 
Un p®riple de trois jours, pendant lequel jeunes et moins jeunes se sont rencontr®s au sein de lôEHPAD de 
Gonnehem et de Lillers. Port® par les agents de la MDS et de la Maison de lôAutonomie, autour du lien 
interg®n®rationnel, ce projet est une v®ritable pi¯ce de th®©tre qui sôest tenue dans ce lieu de vie. Fond® sur les 
histoires passées et racontées par leurs ainés. Le jeune public, encadré par une comédienne et par les équipes 
du Département a réalisé et présenté de véritables saynètes basées sur ces histoires vraies. Un moment 
authentique, riche dôhistoires et de transmissions sociales.   
 
VII - Les mardis de lôemploi : 
Lôaction « sets de table » est une action innovante sur notre territoire, qui permet de susciter lôint®r°t des 
recruteurs dôune faon originale, en permettant un contact simple et rapide gr©ce ¨ un num®ro de t®l®phone du 
service Garantie Jeunes.  
Les restaurants sont les lieux qui ont été retenus pour ce type de rencontres car ce sont des lieux dôaffluence o½ 
lôon trouve des employeurs et, potentiellement des recruteurs. Le partenariat établi entre les restaurants, les 
services du Département, Pôle emploi et la mission locale, a pour ambition de développer cette action de manière 
régulière les mardis sur le territoire de la Mission Locale. Les jeunes sont accompagnés dans le cadre du dispositif 
Garantie Jeunes.  
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Année 2016 

 

Pôle Solidarités 

 

Maison du D®partement Solidarit® de lôAudomarois 

 

Chiffres clés  
Inclusion sociale et logement : 
Le Revenu de Solidarité Active (RSA) 
 3 709 allocataires du RSA 
 Dont 3 196 allocataires du RSA Socle 
 Dont 513 allocataires du RSA Majoré 
Le Fonds de Solidarité Logement 

388 aides accordées (Accès à un Logement Identifié / Maintien / Eau Electricité Téléphone) 
150 aides recevables (Accès à un Logement Non Identifié) 

Les aides financières  
107 Aides Financi¯res dôAide Sociale ¨ lôEnfance (AFASE) accord®es 
960 Secours dôUrgences (SU) accord®s 
79 Aides Financières Personnalisées (AFP) accordées 
147 accords du Fonds dôAides aux Jeunes (FAJ) 

 
Enfance ï Famille : 
Lôaide sociale ¨ lôenfance 
 588 b®n®ficiaires dôune mesure dôaccueil (dont placement direct et surveillances administratives) 
 200 actions éducatives qui regroupent les Interventions Educatives à Domicile (IED), les Actions    

Educatives en Milieu Ouvert Administratives (AEMO A) et Judiciaires (AEMO J) 
 Lôaide et lôaccompagnement des familles 
 414 familles suivies dans le cadre dôune mesure familiale (TISF, AESF, AGBF, ASAP) 
La protection maternelle et infantile (PMI) 
 4 159 enfants vus en consultation PMI 
 
Autonomie : 
Les personnes en situation de handicap  

320 bénéficiaires de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) 
Les personnes âgées  

1 796 b®n®ficiaires de lôAllocation Personnalis®e dôAutonomie (APA) ¨ domicile  
 
Lôaccueil sur les territoires : 

23 699 accueils physiques, ce qui représente 42 % des accueils de la MDS  
32 916 accueils téléphoniques, ce qui représente 58 % des accueils de la MDS 

 
Les Moyens Humains sur les territoires : 

158 agents territoriaux 
147,49 Equivalents Temps Plein (ETP) 

 

Réalisations majeures  

Consid®rant lôenvironnement en mutation aussi bien dôun point de vue soci®tal que budg®taire, le territoire de 
lôAudomarois sôest engag® dans de nouvelles formes de r®ponses en sôappuyant toujours davantage sur une 
démarche de développement social, qui, seule, peut espérer compenser la raréfaction des moyens qui touche 
lôensemble des intervenants. En 2016, diff®rentes actions peuvent illustrer cette volont® : 
 
I - Une nouvelle forme de réponse à travers une démarche de simplification et de convergence des 
différents dispositifs : 
- Continuer à développer la simplification des procédures (démarche AGILLE). Le regroupement les instances 
FSL, du groupe PLAI, de la plateforme prévention des expulsions sur une même ½ journée, CCAPEX.  
Ceci contribue à :  
 - un gain de temps pour les professionnels 
 - une meilleure réactivité pour la prise en compte des situations relevant du FSL, du PLAI ou accompagnées 

par les services du Département ou des partenaires (ex : orientation pour dossier DALO, proposition pour le 
Contingent, mise en place dôun Relev® dôObservations Logement, lien avec les offres de service de la CAFé). 

Cette rationalisation contribue ainsi à la mise en cohérence des différents dispositifs avec un objectif de parcours 
de la personne et est facilitateur de relogement afin :  

 - de favoriser la prise dôautonomie des jeunes de moins de 30 ans, 


































